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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Paix et securite en Afrique 

Le trafic de drogue comme menace a la securite 
internationale 

Lettre datee du 30 novembre 2009, adressee 
au Secretaire general par le Representant 
permanent du Burkina Faso 
aupres de l’Organisation des Nations Unies 

(S/2009/615) 

Le President : Je souhaite chaleureusement la 
bienvenue au Secretaire general et aux ministres venus 
participer a cette seance du Conseil de securite. Leur 
presence montre bien l’importance de la question dont 
le Conseil doit debattre aujourd’hui. 

J’informe les membres du Conseil que j’ai re9u 
des representants de l’Algerie, de 1’Argentine, de la 
Bosnie-Herzegovine, du Bresil, du Cap-Vert, de la 
Colombie, de la Cote d’Ivoire, de l’Egypte, de l’ltalie, 
du Luxembourg, du Mali, du Maroc, du Nigeria, du 
Perou, de la Republique bolivarienne du Venezuela, de 
la Republique islamique d’lran, du Senegal et de la 
Suede des lettres dans lesquelles ils demandent a etre 
invites a participer au debat sur la question inscrite a 
l’ordre du jour du Conseil. Suivant la pratique 
habituelle, je propose, avec l’assentiment du Conseil, 
d’inviter ces representants a participer au debat sans 
droit de vote, conformement aux dispositions 
pertinentes de la Charte et a Particle 37 du Reglement 
interieur provisoire du Conseil. 

En Vabsence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, les representants 
des pays susmentionnes occupent les sieges qui 
leur sont reserves sur le cote de la salle du 
Conseil. 

Le President : Conformement a l’accord auquel 
il est parvenu lors de ses consultations prealables, je 
considererai que le Conseil de securite decide d’inviter, 
en vertu de Particle 39 de son Reglement interieur 
provisoire, le Directeur executif de l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime, M. Antonio 
Maria Costa. 

Il en est ainsi decide. 


J’informe les membres du Conseil que j’ai re<;u 
du Representant permanent de l’Ouganda une lettre 
datee du 4 decembre 2009 dans laquelle il demande 
que l’Observateur permanent de l’Union africaine 
aupres de l’Organisation des Nations Unies, 
S. E. M. Tete Antonio, soit invite a participer au debat 
sur la question inscrite a l’ordre du jour du Conseil 
conformement a Particle 39 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil. 

En 1’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Antonio a occuper le siege qui lui est 
reserve sur le cote de la salle du Conseil. 

J’informe les membres du Conseil que j’ai re<;u 
du Representant permanent du Burkina Faso une lettre 
datee du 7 decembre 2009 dans laquelle il demande 
que la Commissaire chargee du developpement humain 
et du genre de la Communaute economique des Etats 
de 1’Afrique de l’Ouest, M me Adrienne Yande Diop, 
soit invitee a participer au debat sur la question inscrite 
a l’ordre du jour du Conseil, conformement a 
Particle 39 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En Vabsence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M me Diop a occuper le siege qui lui est 
reserve sur le cote de la salle du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2009/615, qui contient le texte d’une 
lettre datee du 30 novembre 2009 par laquelle le 
Representant permanent, du Burkina Faso transmet un 
document de reflexion sur la question a l’examen. 

Conformement a l’accord auquel ses membres 
sont parvenus, le Conseil de securite entendra lecture 
d’une declaration du President sur la question dont il 
est saisi, avant d’entendre les declarations du 
Secretaire general et des membres du Conseil. A 
l’issue de consultations entre les membres du Conseil 
de securite, j’ai ete autorise a faire, au nom du Conseil, 
la declaration suivante : 

«Le Conseil de securite reaffirme sa 

responsabilite principale du maintien de la paix et 

de la securite intemationales, conformement a la 

Charte des Nations Unies. 
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Le Conseil note avec preoccupation les 
graves menaces que le trafic de drogue et la 
criminalite transnationale organisee connexe font 
parfois peser sur la securite intemationale dans 
differentes regions du monde, notamment en 
Afrique. Dans certains cas, le lien de plus en plus 
etroit entre le trafic de drogue et le financement 
du terrorisme constitue egalement une source de 
preoccupation croissante. 

Le Conseil souligne qu’il importe 
d’intensifier la cooperation transregionale et 
intemationale afin de lutter contre le probleme 
mondial de la drogue et les activites criminelles 
connexes, sur la base d’une responsabilite 
commune et partagee, en appui aux organisations 
et mecanismes nationaux, sous-regionaux et 
regionaux competents, notamment afin de 
renforcer l’etat de droit. 

Le Conseil reconnait l’importance des 
dispositions prises par l’Assemblee generale, le 
Conseil economique et social, la Commission des 
stupefiants, l’Office des Nations Unies contre la 
drogue et le crime (ONUDC) et d’autres organes 
et organismes des Nations Unies, afin de faire 
face aux nombreux risques de securite poses par 
le trafic de drogue dans de nombreux pays et 
regions, notamment en Afrique, et les encourage 
a poursuivre leurs efforts a cet egard. 

Le Conseil souligne la necessite de 
renforcer la coordination des activites de 
l’Organisation des Nations Unies, y compris la 
cooperation avec INTERPOL, afin d’ameliorer 
Tefficacite de 1’action intemationale contre le 
trafic de drogue aux niveaux national, regional et 
international, et de s’attaquer a ce probleme 
mondial d’une fa<;on plus exhaustive, sur la base 
du principe de la responsabilite commune et 
partagee. 

A cet egard, le Conseil reaffirme et salue le 
travail important mene par T ONUDC, en 
collaboration avec les entites competentes des 
Nations Unies, et souligne la necessite qu’elle 
dispose de capacites adequates aux fins d’appuyer 
les efforts nationaux. 

Le Conseil invite le Secretaire general a 
envisager de tenir compte de la question du trafic 
de drogue et d’en faire un facteur des strategies 
de prevention des conflits, d’analyse des conflits, 


devaluation et de planification des missions 
integrees et d’appui a la consolidation de la paix. 

Le Conseil encourage les Etats a s’acquitter 
de leurs obligations relatives a la lutte contre le 
trafic de drogue et d’autres formes de criminalite 
transnationale organisee, a envisager d’adherer 
aux conventions intemationales pertinentes, 
notamment au trois conventions des Nations 
Unies sur les stupefiants, a enqueter, selon qu’il 
conviendra, sur les personnes et entites 
impliquees dans le trafic de drogue et des 
activites criminelles connexes et a les poursuivre 
en justice, conformement au droit international 
des droits de l’homme, et dans le respect des 
normes applicables en matiere de procedure 
reguliere. 

Le Conseil reconnait le role majeur joue par 
les Etats et les organisations regionales et sous- 
regionales pour s’attaquer a la question du trafic 
de drogue sous tous ses aspects, et les engage a 
partager les meilleures pratiques et les 
renseignements sur les reseaux de trafic de 
drogue. 

Le Conseil reconnait egalement le role 
majeur joue par la societe civile et les autres 
parties prenantes pour s’attaquer au trafic de 
drogue de fa9on globale. 

Le Conseil engage la communaute 
intemationale et les organismes des Nations 
Unies a intensifier la cooperation avec les 
organisations regionales et sous-regionales, afin 
de lutter contre le trafic de drogue, notamment en 
Afrique. 

Le Conseil prie le Secretaire general de 
foumir plus de renseignements, selon qu’il 
conviendra, sur le trafic de drogue et les 
questions connexes lorsque ce probleme fait peser 
un risque sur la paix et la securite intemationales 
ou exacerbe une menace existante. » 

Cette declaration sera publiee en tant que 
document du Conseil de securite sous la cote 
S/PRST/2009/32. 

Je vais maintenant faire une declaration en ma 
qualite de Ministre des affaires etrangeres du Burkina 
Faso. 

Je tiens a remercier les ministres et les membres 
du Conseil de leur presence a ce debat et de leur 
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soutien a la declaration presidentielle proposee par le 
Burkina Faso, que nous venons d’adopter. 

Le Burkina Faso se rejouit d’organiser ce debat 
public du Conseil de securite sur une question aussi 
importante que celle du danger que fait peser le trafic 
de drogue sur notre securite collective. En portant son 
choix sur le theme du trafic de drogue et de la securite 
intemationale, l’intention de ma delegation n’est pas 
d’ajouter un sujet nouveau au programme deja charge 
du Conseil de securite, mais plutot d’inviter les 
membres de cet organe et l’ensemble des Etats 
Membres de l’Organisation des Nations Unies a une 
reflexion sur les moyens de mieux contenir les effets 
pervers d’un fleau dont les consequences sont 
devenues inquietantes. 

Nous sommes particulierement reconnaissants au 
Secretaire general de l’ONU de sa presence a ce debat. 
Notre gratitude va egalement a M. Antonio Costa, 
Directeur de EOffice des Nations Unies contre la 
drogue et le crime (ONUDC). Nous saluons le role que 
joue F ONUDC dans la lutte contre le trafic de drogue 
et l’assistance qu’il apporte a nos Etats dans ce 
domaine. 

Les enjeux actuels et futurs du trafic de drogue 
sur la securite intemationale sont evidents. 
L’emergence de cartels de la drogue assez puissants 
exerce de plus en plus des influences sur les politiques 
et les affaires. La guerre des gangs dans plusieurs pays 
constitue une vraie menace a la securite interieure des 
Etats et a la stabilite des institutions democratiques. Le 
marche noir lucratif des drogues nourrit certains 
groupes terroristes, alimente le trafic d’armes et le 
blanchiment d’argent, genere violence et corruption, et 
constitue de ce fait une grave menace a la securite et a 
la paix intemationales. 

De l’Amerique latine a l’Asie, en passant par 
l’Europe et l’Afrique, bien des pays et regions du 
monde presentent des preuves reelles du chaos 
decoulant de ce fleau. L’Afrique, et plus 
particulierement l’Afrique de l’Ouest, est devenue une 
importante zone de transit de la cocaine, ou l’on fait 
cas de 1’installation, par des narcotrafiquants, de 
laboratoires de fabrication de drogue, continuant ainsi 
les statistiques de l’ONUDC qui indiquent que les 
saisies annuelles de cocaine en Afrique de l’Ouest ont 
augmente de maniere exponentielle ces demieres 
annees. 

Les recents evenements de violations des espaces 
aeriens de certains Etats de la sous-region par les 


narcotrafiquants, les atterrissages et les dechargements 
clandestins de cargaisons de drogues revelent toute la 
vulnerability de ces Etats face a de tels groupes 
criminels qui sont une reelle menace pour nos pays. 
Devenu une route privilegiee, voire le nouvel eldorado 
des narcotrafiquants, le continent africain deja 
confronts a de nombreux defis merite une attention 
toute particuliere car, a F evidence, la faiblesse de l’etat 
de droit en Afrique, la pauvrete, le manque evident de 
moyens et la corruption sont des facteurs qui favorisent 
Faction des narcotrafiquants. Une attention toute 
particuliere devrait etre portee aux zones fragilisees par 
les rebellions et qui peuvent constituer de veritables 
menaces pour la securite et la paix dans la sous-region 
ouest-africaine a travers le rearmement de ces demiers 
qui pourrait etre de nature a alimenter de nouveaux 
conflits. 

L’expansion du fleau commande une reponse 
intemationale sous forme d’une vigilance accrue et 
d’un engagement ferine de la communaute 

intemationale fondee, d’une part, sur une adhesion 
universelle aux conventions intemationales relatives a 
la lutte contre ce trafic, et d’autre part, sur une 
cooperation effective et une coordination plus active 
des efforts de lutte contre les drogues illicites. C’est 
pourquoi les Etats de la sous-region ouest-africaine, 
notamment ceux membres de la Communaute 

economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest, ont 
decide, lorsque la presidence etait assuree par le 
Burkina Faso, de prendre le probleme a bras le corps 
en organisant les 28 et 29 octobre 2008 a Praia, au 
Cap-Vert, une conference ministerielle sur le trafic 
illicite de drogue et la menace a la securite en Afrique 
de l’Ouest. A cette occasion, le President Blaise 

Compaore y avait fait une tres importante 

communication. 

Cette conference a adopte un plan d’action 
ambitieux dont la mise en oeuvre necessite le soutien de 
la communaute intemationale. De notre point de vue, 
trois domaines importants du Plan d’action de Praia 
meriteraient l’appui des partenaires au developpement. 
II s’agit notamment de la conduite d’operations 
conjointes nationales et intemationales majeures 
ciblant les reseaux de trafics operant dans la region; de 
Fetablissement d’unites de controle et de repression 
des trafics de drogues dans les aeroports 
intemationaux, les ports maritimes et les postes 
frontaliers terrestres; et du soutien a la creation et au 
renforcement de laboratoires de police scientifique 
pour la communication et l’echange d’informations. 
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Au-dela de ces aspects operationnels et 
institutionnels de la lutte, il faudra surtout veiller a 
asseoir les conditions d’un developpement durable des 
pays en developpement car, tant que perdureront des 
preoccupations telles que le chomage et l’extreme 
pauvrete, le trafic illicite de drogue aura encore de 
beaux jours dev ant lui. 

La communaute internationale, y compris les 
organisations intemationales, doivent placer la lutte 
contre la drogue dans leurs ordres de priorites. C’est en 
cela que le Conseil de securite devrait inscrire cette 
problematique dans ses strategies integrees de 
prevention et de maintien de la paix et de la securite 
intemationales. 

Les effets du trafic de drogue sur la securite sont 
devastateurs, aussi bien pour la sante et la productivite 
des individus, pour les families que pour la stabilite 
des Etats. Les consequences qu’ils engendrent sont de 
veritables obstacles au developpement de nos pays. 
L’urgence et la necessite de trouver des solutions 
durables se posent done aujourd’hui a nous avec acuite. 
C’est pourquoi nous esperons que ce debat contribuera 
a susciter des engagements fermes et des approches 
collectives de la part de la communaute internationale, 
ainsi que des Etats pris individuellement. 

Je reprends mes fonctions de President du 
Conseil. 

Je donne la parole au Secretaire general, 
S. E. M. Ban Ki-moon. 

Le Secretaire general (parle en anglais ): Je 
remercie la presidence burkinabe d’avoir inscrit cette 
importante question a l’ordre du jour du Conseil de 
securite. 

Ces demieres annees, le trafic de drogue est 
devenu l’une des principales menaces a la paix et la 
securite intemationales. Ceci est particulierement 
manifeste en Afghanistan, en Colombie et au Myanmar, 
ou la production et le trafic de drogue alimentent des 
insurrections brutales qui perdurent. Mais, dans de 
nombreux autres endroits, - en Afrique de l’Ouest, en 
Asie centrale, en Amerique centrale, dans les Caraibes 
et dans certaines parties du bassin du Mekong - des 
groupes criminels repandent la violence, la peur et 
l’insecurite dans leurs efforts pour controler les routes 
de la drogue. Ces groupes sapent l’autorite de l’Etat et 
la primaute du droit. Ils repandent la corruption, 
compromettent les elections et nuisent a l’economie 
legitime. Dans certains pays, les enormes profits 


generes par le trafic de drogue sont parfois presque 
aussi importants que le produit interieur brut. Le trafic 
de drogue menace egalement d’inverser les progres 
accomplis dans nos efforts de consolidation de la paix 
en Afghanistan, en Haiti, en Guinee-Bissau, au Liberia, 
en Sierra Leone et ailleurs. 

Cette triste realite souligne trois points 
fondamentaux. Premierement, le trafic de drogue est 
une menace toujours plus grave qui conceme toutes les 
regions du monde. Une volonte politique soutenue et 
des ressources considerables seront necessaires pour 
faire face a ce defi. 

Deuxiemement, le caractere transnational de la 
menace est tel qu’aucun pays ne pourra y faire face 
seul. Cette lutte exige une approche internationale 
globale reposant fermement sur un sens de la 
responsabilite partagee. Les Etats doivent echanger des 
renseignements, mener des operations conjointes, 
renforcer leurs capacites et s’entraider dans le domaine 
judiciaire. Jusqu’a present, la cooperation entre les 
gouvemements est bien moindre que la cooperation 
entre les reseaux de criminalite organisee. 

Troisiemement, nous devons adopter une 
approche plus equilibree en matiere de lutte contre la 
drogue. Une telle approche devrait se concentrer sur la 
reduction de la demande de drogues et le dommage 
qu’elles causent, sur la promotion d’un autre mode de 
developpement et de la primaute du droit la ou les 
drogues sont produites et sur le demantelement des 
filieres. 

L’ONU joue un role important en foumissant un 
cadre a la cooperation internationale pour relever ce 
defi. Ce cadre repose sur tout un ensemble 
d’instruments juridiques, tels que la Convention des 
Nations Unies contre la criminalite transnationale 
organisee. Mais il faut faire davantage afin de veiller a 
ce que tous les Etats deviennent parties a ces 
instruments et que ceux-ci soient appliques plus 
efficacement. 

L’ONU est egalement un centre de connaissances 
specialisees. L’Office des Nations Unies contre la 
drogue et le crime fait autorite pour ce qui des 
informations portant sur la production, la 
consommation et le trafic de drogue. Il s’emploie 
egalement a renforcer les capacites des pays dans les 
domaines de la lutte contre le trafic de drogue, le 
blanchiment d’argent et la corruption. Ces efforts 
doivent etre finances de maniere appropriee. 
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Nous devons etre encourages par les nombreuses 
initiatives novatrices et prometteuses qui sont mises en 
place, telles que les partenariats regionaux avec la 
Communaute des Caraibes, la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest et 
d’autres, et la cooperation strategique avec INTERPOL 
et d’autres organisations. De l’Afrique de l’Ouest aux 
Caraibes, en passant par l’Asie centrale et occidentale, 
ces efforts permettent d’ameliorer la cooperation en 
matiere de lutte contre la drogue, de parvenir a un 
consensus sur des questions transfrontalieres et de 
promouvoir la securite et la primaute du droit. 

Le trafic de drogue ne respecte pas les frontieres, 
mais surtout, il ne respecte pas les personnes. II 
constitue une menace pour la sante des societes et des 
individus. II est plus particulierement lie aux horribles 
abus dont les femmes sont victimes. Les trafiquants 
sont impitoyables et vont souvent jusqu’au meurtre. 
Nous devons les poursuivre et faire echec a leurs 
activites avec toute la rigueur de la loi et toute la 
volonte dont la communaute intemationale peut faire 
preuve. 

Je demande aux Etats Membres de cooperer et 
d’appuyer l’ONU dans cette entreprise d’une 
importance cruciale. Pour terminer, je me felicite de la 
declaration presidentielle (S/PRST/2009/32) qui vient 
d’etre adoptee. 

Le President : Je remercie le Secretaire general 
pour sa declaration. 

Je donne maintenant la parole au Directeur 
executif de 1’Office des Nations Unies contre la drogue 
et le crime, M. Antonio Maria Costa. 

M. Costa (parle en anglais ) : J’ai l’honneur de 
faire une fois encore rapport au Conseil de securite. 
Ces quelques demieres annees, le Conseil a considere 
que le trafic de drogue representait une menace a la 
paix et a la stability dans un certain nombre de regions 
deja mentionnees par le Secretaire general : 
l’Afghanistan, l’Afrique de l’Ouest et l’Amerique 
centrale, pour n’en mentionner que quelques-unes. Je 
vais aujourd’hui rendre compte de faits nouveaux 
inquietants concemant a la fois l’Afrique de l’Ouest et 
l’Afrique de l’Est, ainsi que la region du Sahara, en 
general. 

II y a effectivement des raisons de s’inquieter. 
L’Afrique, qui connaissait deja d’autres tragedies, n’a 
jamais eu, dans le passe, de probleme de drogue. 
Aujourd’hui, attaque de toutes parts, le continent est 


face a un grave et complexe probleme de drogue; il ne 
s’agit pas seulement de trafic ou de production de 
drogue, mais egalement de consommation de drogue. 
De graves consequences sont inevitables sur les plans 
de la sante, du developpement et de la securite, comme 
je vais le montrer a l’aide d’une serie de cartes que l’on 
est en train de distribuer au moment ou je parle. 

Premierement, en ce qui conceme l’Afrique de 
l’Ouest, la sous-region est actuellement en train de 
passer du trafic de cocaine a la production 
d’amphetamines. L’Afrique de l’Ouest, notamment la 
Guinee-Bissau, a beaucoup retenu l’attention du 
Conseil de securite, en raison des 50 a 60 tonnes de 
cocaine transitant chaque annee par la region au cours 
des demieres annees. Comme je l’ai dit a une seance 
du Conseil en novembre (voir S/PV.6212), la 
decouverte recente de sept laboratoires a Conakry 
(Guinee) est la preuve que l’Afrique de l’Ouest est 
egalement en train de devenir un producteur de drogues 
synthetiques - des amphetamines - et de cocaine en 
cristaux, obtenue a partir de pate base. 

Il y a bien sur aussi des nouvelles encourageantes 
dont le Conseil de securite peut s’attribuer le merite. 
Des initiatives lancees par la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest, des Etats Membres et 
l’ONU - notamment le Departement des operations de 
maintien de la paix (DOMP), le Departement des 
affaires politiques et T Office des Nations Unies contre 
la drogue et le crime (ONUDC) qui ceuvrent de 
concert- ont appele l’attention sur cette question et 
draine des ressources. Nous avons note que les flux de 
cocaine en Afrique de l’Ouest baissaient depuis la mi- 
2008. Une conference de donateurs tenue la semaine 
demiere a Vienne a permis de recueillir des fonds. Je 
remercie l’Autriche d’avoir accueilli cette 
manifestation, qui visait a fmancer des initiatives 
initialement planifiees pendant la reunion ministerielle 
tenue a Praia (Cap-Vert), deja evoquee par le President 
du Conseil il y a quelques minutes. 

Mon deuxieme point porte sur l’Afrique de l’Est, 
ou nous avons constate un trafic d’heroine. C’est tout a 
fait nouveau. En effet, dans la partie orientale du 
continent, dans la Come de l’Afrique, 30 a 35 tonnes 
d’heroine afghane arrivent chaque annee en Afrique de 
l’Est. Cela cause une montee en fleche de la pire forme 
de toxicomanie, la consommation d’heroine par 
injection. Ce trafic propage egalement le VIH, comme 
je l’ai vu il y a deux semaines dans les taudis de 
Nairobi et de Mombassa au Kenya. Le besoin de 
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centres de desintoxication se fait cruellement sentir et 
j’exhorte les donateurs a apporter leur aide a cet egard. 

Le trafic de drogue n’est que l’une des activites 
illegales menees en Afrique de l’Est. En raison 
principalement de la situation dramatique en Somalie, 
la region est en train de devenir une zone franche pour 
toutes sortes de trafics : drogues, migrants, armes, 
dechets dangereux et ressources naturelles, sans parler 
du fait que ses cours d’eau sont les plus dangereux du 
monde en raison de la piraterie. Le 24 novembre, des 
ministres de la region ont publie a Nairobi une 
declaration politique pour le renforcement de l’etat de 
droit et de la securite humaine. L’ONUDC s’est rejouie 
de voir que son plan d’action pour la region a ete 
approuve par les ministres, mais les ressources 
necessaires pour aider les pays de PAfrique de l’Est, 
actuellement touches, ne sont toujours pas disponibles. 

Mon troisieme point porte sur le trafic de drogue 
dans tout le Sahel, probleme nouveau et peut-etre meme 
inevitable. Nous avons maintenant acquis la preuve que 
les deux flux de drogues illegales - l’heroine qui arrive 
en Afrique de l’Est et la cocaine en Afrique de 
l’Ouest - convergent maintenant au Sahara, creant ainsi 
de nouvelles voies de transit par le Tchad, le Niger et le 
Mali. Les repercussions dans les pays voisins - par 
exemple dans les pays du Maghreb - sont inevitables. 
Deux choses meritent d’etre signalees. Premierement, 
etant donne que la cocaine en provenance de l’ouest est 
echangee directement contre de l’heroine en 
provenance de l’est, les drogues deviennent une sorte 
de nouvelle devise dans la region. Les drogues 
n’enrichissent pas seulement les bandes du crime 
organise, comme nous le savons. Comme dans les 
Andes et en Asie occidentale, les forces terroristes et 
antigouvemementales du Sahel utilisent les ressources 
tirees du commerce de la drogue pour financer leurs 
operations, acheter du materiel et payer leurs fantassins. 

Deuxiemement, le trafic de drogue dans la region 
revet une toute nouvelle dimension. Autrefois, le 
transit par le Sahara s’effectuait avec des caravanes et 
des chameaux. Aujourd’hui, le trafic a pris de 
l’ampleur, les livraisons se font plus rapidement et 
avec des moyens de haute technologie de haute 
technicite, comme Pont revele les debris du 
Boeing 727 retrouves le 2 novembre dans la region de 
Gao au Mali, qui est une zone touchee par 
Pinsurrection et le terrorisme. II est effrayant, je 
repete, effrayant, de voir que cette nouvelle preuve des 
liens existant entre les drogues, la criminalite et le 


terrorisme a ete decouverte par hasard, a la suite d’un 
accident d’avion. 

Que pouvons-nous faire? Pour terminer, je dirai 
premierement que nous devons avant tout renforcer les 
capacites nationales. II faut accroitre et renforcer le 
developpement dans toute la region de fa<;on a 
ameliorer les systemes judiciaires et l’etat de droit, 
comme 1’a releve le Secretaire general. Aucun Etat ne 
peut toutefois s’attaquer tout seul a cette menace 
transnationale. J’invite les membres du Conseil a 
admettre que la responsabilite partagee n’est pas une 
simple formule rhetorique; c’est, et cela doit etre, un 
concept operationnel. En consequence, deuxiemement, 
il faut promouvoir le partage d’informations entre les 
pays touches pour perturber les reseaux de trafic. 
L’ONUDC a aide a etablir des centres d’echange de 
renseignements en Asie centrale (Pun d’eux doit etre 
inaugure demain), en Asie de l’Ouest et dans le Golfe. 
Ces dispositifs ne constituent pas une menace pour la 
souverainete; ils defendent au contraire la souverainete 
que des acteurs assez sinistres s’approprient a present. 
Troisiemement - pour etre concrets quant aux solutions 
a apporter a la situation- j’exhorte le Conseil a 
envisager de creer un reseau de surveillance de la 
criminalite transsaharienne pour ameliorer l’obtention 
d’informations, surveiller les activites suspectes, 
echanger des preuves, faciliter la cooperation juridique 
et renforcer les efforts regionaux de lutte contre la 
criminalite organisee. Ce reseau garantirait une 
intervention rapide et concrete face a un probleme de 
plus en plus grave. Un dispositif d’alerte precoce de ce 
type permettra notamment d’examiner les situations 
qui justifient vraiment l’ouverture d’une enquete sans 
devoir attendre des circonstances imprevues comme un 
accident d’avion ou une saisie de drogue accidentelle 
en mer. Avec nos partenaires traditionnels, les 
departements que j’ai mentionnes a l’ONU et 
INTERPOL, nous serions heureux d’apporter notre 
appui. L’ONUDC continuera parallelement a faire 
rapport sur les faits nouveaux survenus dans la region 
et ailleurs - comme nous l’avons fait periodiquement 
au Conseil de securite et dans d’autres organes - afin 
de faciliter la comprehension de la situation sur le 
terrain et de permettre ainsi de reagir de fa<;on 
appropriee. 

Le President : Je remercie M. Costa pour son 
expose. 

Je voudrais rappeler a tous les orateurs qu’ils 
doivent limiter leur declaration a 5 minutes au 
maximum, afin de permettre au Conseil de mener 
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rapidement a bien ses travaux. Les delegations qui ont 
prepare de longues declarations sont priees de bien 
vouloir en distribuer le texte ecrit et en prononcer une 
version resumee lorsqu’elles prendront la parole dans 
la salle. 

Je donne maintenant la parole a S. E. M me Susan 
Rice, membre du Cabinet du President des Etats-Unis 
d’Amerique et Representante permanente des Etats- 
Unis d’Amerique. 

M me Rice (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ) : Les Etats-Unis remercient le Burkina Faso 
pour le role de chef de file qu’il a joue en appelant 
l’attention sur la menace a la paix et a la securite 
intemationales que represente le trafic de drogue, 
notamment en Afrique de l’Ouest. Je souhaite de 
nouveau la bienvenue au Ministre Yoda dans cette 
salle. Je voudrais saisir cette occasion pour le 
remercier, ainsi que vous, Monsieur le President, et 
l’ensemble de votre delegation, d’avoir permis a cette 
instance de s’exprimer avec autant de force ces deux 
demieres annees. Nous remercions egalement le 
Directeur executif, M. Costa, pour sa mise a jour, 
toujours aussi detaillee et instructive, et nous attendons 
avec interets les prochains exposes de l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC). 

Le trafic de drogue constitue veritablement un 
probleme international qui, de surcroit, a des 
consequences tres graves pour la securite et le 
developpement de la societe. Les activites illicites des 
reseaux criminels violents respectent de moins en 
moins les frontieres et compromettent de plus en plus 
notre securite et notre sante economique communes. 
Les acteurs illicites introduisent clandestinement sur 
nos territoires des produits illegaux d’une valeur de 
plusieurs milliards de dollars, fragilisant ainsi l’etat de 
droit, la democratic et le developpement economique. 
Les multinationales de la drogue ne sont rien de plus 
que des entreprises. Elies sont perpetuellement en 
quete de profits toujours plus grands et de nouveaux 
debouches commerciaux et elles sont etroitement liees 
a d’autres entreprises criminelles transnationales. Les 
organisations de pointe sur lesquelles elles s’appuient 
et les armes et autres materiels de communications, de 
cryptage et de surveillance qu’elles utilisent sont 
souvent plus performants que ceux dont disposent les 
responsables de l’application des lois charges de les 
poursuivre et de les traduire en justice. 

Aucun gouvemement ne peut combattre a lui seul 
le trafic transnational de drogue. Nous devons 


travailler en etroite cooperation les uns avec les autres, 
et ce, a plusieurs niveaux : bilateral, sous-regional, 
regional et international. Le trafic des stupefiants en 
Afrique de l’Ouest est une menace serieuse et 
grandissante. II destabilise encore davantage une 
region deja instable, dont le passe et le present restent 
marques par des guerres civiles et des coups d’Etat. 

Le trafic de drogue prive les populations de 
sources legitimes d’activite et de developpement 
economiques et detruit le tissu social. L’Afrique de 
l’Ouest est devenue une importante plaque toumante 
de la cocaine circulant de l’Amerique du Sud vers 
l’Europe. Bien que la plupart des Etats africains par ou 
transitent les drogues ne soient pas encore des marches 
de consommation importants, l’abus des drogues 
illicites finit par y prendre racine et s’y repandre. La 
valeur au prix de gros de la cocaine qui penetre en 
Europe est estimee a 1,8 milliard de dollars, dont 
probablement 450 millions de dollars vont dans la 
poche des trafiquants. Ces profits illicites depassent 
largement les ressources dont les Gouvemements de la 
region disposent pour lutter contre le trafic. En 
quelques mois, la valeur au prix de gros de la cocaine 
ainsi transportee peut eclipser le produit interieur brut 
de nombreux pays de la region. De telles situations 
portent atteinte a la bonne gouvemance et a la stabilite 
locale et regionale. 

Pour prendre des mesures efficaces contre le 
trafic de drogue, il faut que les donateurs accroissent 
leur aide et que les Gouvemements de la region 
manifestent une volonte politique claire. La clef du 
succes est de compter sur des institutions fiables et 
transparentes et dotees de moyens suffisants. Les 
trafiquants de drogue prosperent dans les 
environnements ou regnent la pauvrete et le laxisme et 
ou les frontieres sont poreuses et l’autorite de l’Etat 
faible. La corruption et la mauvaise gouvemance creent 
souvent une impunite de facto pour les trafiquants de 
drogue. 

Mon gouvemement se felicite par consequent de 
la Declaration politique et du Plan d’action adoptes il y 
a un an par les dirigeants de l’Afrique de l’Ouest. Nous 
accueillons egalement avec satisfaction l’initiative 
ouest-africaine contre le crime lancee recemment, qui 
reunit la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), l’ONU et 
l’Organisation intemationale de police criminelle. Les 
Etats-Unis se felicitent par ailleurs des activites 
d’assistance technique menees par l’ONUDC qui 
permettront de renforcer les capacites institutionnelles 
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des Etats de la region pour lutter contre la menace que 
represente le trafic international de drogue. 

Le programme regional de l’ONUDC pour 
l’Afrique de l’Ouest constituera une feuille de route 
strategique pour les activites de l’Organisation. En 
outre, nous saluons les resultats de la reunion des 
donateurs organisee a Vienne le 3 decembre par 
l’ONUDC, en cooperation avec le Gouvemement 
autrichien, et qui a permis de recueillir plus de 
15 millions d’euros pour aider la CEDE AO a reduire la 
vulnerability de la region aux drogues et au crime. 

En ce qui nous conceme, les Etats-Unis sont un 
partenaire, aux niveaux bilateral et multilateral, de la 
lutte contre le fleau du trafic de drogue. Les Etats-Unis 
foumissent une assistance pour renforcer les capacites 
des services de lutte contre les stupefiants et de 
maintien de l’ordre public et celles de la justice penale 
dans plus de 90 pays partenaires. En particular, nous 
appuyons les efforts que font les Etats Membres pour 
ratifier ou mettre en oeuvre les trois conventions des 
Nations Unies relatives aux drogues, la Convention des 
Nations Unies contre la criminalite transnationale 
organisee et la Convention des Nations Unies contre la 
corruption, qui, ensemble, foumissent le cadre 
juridique international et les outils necessaires pour 
combattre cette menace. La mise en oeuvre de ces 
conventions et l’utilisation de ces outils aura un effet 
multiplicateur. 

Dans le cadre de leur dernier exercice budgetaire, 
les Etats-Unis ont deja consacre plus de 13 millions de 
dollars pour faire face a ce defi en Afrique de l’Ouest 
et nous nous efforgons d’obtenir des fonds 
supplementaires pour des programmes bilateraux et 
regionaux. A titre d’exemple, nous cooperons avec le 
Gouvemement ghaneen pour continuer de mettre en 
place une equipe de police d’elite specialisee dans la 
lutte contre les stupefiants en vue d’enqueter sur les 
organisations de narcotrafiquants et de permettre de 
poursuivre les barons de la drogue. 

Notre debat aujourd’hui est axe sur l’Afrique de 
l’Ouest, mais nous devons affronter des menaces 
grandissantes ailleurs egalement. En Haiti, par 
exemple, les flux nets de drogue ont recemment 
augmente, et le Gouvemement reconnait lui-meme 
qu’il n’a pas la capacite de lutter contre ces flux ou de 
juger convenablement les crimes qui y sont lies. 
L’ONU et ses Etats Membres ont investi des annees 
d’efforts de maintien de la paix en Haiti. Nous ne 
pouvons laisser le trafic de drogue compromettre les 


veritables succes que les efforts du Gouvemement et de 
cet organe commencent a recolter. 

En Afghanistan, le commerce de la drogue 
menace la stabilite politique et la croissance 
economique en fmangant les insurges, en alimentant la 
corruption et en sapant l’etat de droit. Tout en 
continuant d’allouer des ressources aux activites que 
l’ONUDC mene en Afghanistan pour lutter contre les 
stupefiants, les Etats-Unis exhortent les autres pays a 
foumir, eux aussi, des contributions extrabudgetaires. 
Au cours des 12 prochains mois, nous nous efforcerons 
de foumir collectivement 450 millions de dollars 
d’aide directe aux efforts antidrogues en Afghanistan. 

Nous nous heurtons a des defis gigantesques en 
cherchant a combattre le pouvoir croissant des 
impitoyables multinationales du crime et de la drogue 
qui menacent nos communautes. Les Etats-Unis sont 
determines a lutter contre ces menaces en demantelant 
les reseaux criminels, en developpant les moyens de 
repression et en contribuant au renforcement des 
institutions et de la gouvernance. II s’agit d’un 
probleme grave, mais, avec les autres Etats Membres et 
avec nos partenaires intemationaux, nous multiplions 
les efforts pour y faire face. 

Le President : Je donne maintenant la parole a 
S. E. M. Gareth Thomas, Membre du Parlement et 
Ministre du developpement international du Royaume- 
Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord. 

M. Thomas (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Je voudrais tout d’abord vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir convoque la presente seance. Nous 
nous rejouissons tout particulierement de votre 
presence ici aujourd’hui et nous vous remercions, ainsi 
que la delegation burkinaise, de tous les efforts 
achames que vous deployez en faveur de ce point de 
l’ordre du jour auquel nous accordons nous aussi une 
grande importance. Je voudrais remercier egalement le 
Secretaire general de ses propos et M. Antonio Maria 
Costa de son expose instructif qui donne a reflechir. 

Nous convenons que le trafic de drogue 
represente une menace pour la paix et la securite 
intemationales. Nous pouvons le constater, comme 
d’autres l’ont dit, dans plusieurs regions du monde. En 
Afghanistan, par exemple, le commerce des drogues est 
l’une des forces les plus puissantes portant atteinte au 
Gouvemement legitime et favorisant l’instabilite. Dans 
ce contexte particulier, je constate avec satisfaction que 
la culture du pavot a baisse d’environ 22 % cette annee 
en Afghanistan et que les autorites afghanes 
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poursuivent en justice un nombre croissant de 
trafiquants de drogue. Mais ces avancees sont fragiles 
et nous esperons que le Gouvemement afghan, avec 
l’aide des partenaires intemationaux, consolidera ces 
progres. 

Aujourd’hui, nous sommes particulierement 
preoccupes par la menace que represente le trafic de 
drogue en Afrique de l’Ouest, et, plus precisement, par 
le fait que l’Afrique de l’Ouest soit devenue une plaque 
toumante importante pour la cocaine penetrant en 
Europe en provenance d’Amerique latine. Plusieurs 
facteurs rendent l’Afrique de l’Ouest particulierement 
attrayante pour les trafiquants de drogues. Les 
evenements recents en Guinee et ailleurs ont montre la 
fragilite des institutions politiques dans une grande 
partie de l’Afrique de l’Ouest. Nous appuyons 
vigoureusement les appels lances par l’Union africaine 
pour qu’il soit mis fin aux changements 
anticonstitutionnels de gouvemement. L’Afrique de 
l’Ouest est egalement le point de debarquement le plus 
proche entre l’Amerique latine et l’Europe. Les 
groupes criminels organises, en particular ceux venus 
d’Amerique latine, ont renforce leurs operations et leur 
presence dans la region ces cinq dernieres annees. 
Nous savons, en outre, que lorsque leurs activites sont 
interrompues dans un pays, ils cherchent alors a en 
exploiter un autre. 

Ces tendances ont de graves consequences pour 
l’Afrique de l’Ouest. Le crime organise, le trafic de 
drogue, le detoumement des biens et la corruption 
perturbent la croissance, compromettent 
l’investissement et decouragent l’esprit d’entreprise. 
En Afrique de l’Ouest, la criminalite organisee et le 
trafic de stupefiants risquent de saper tout le bon 
travail realise en vue de promouvoir le developpement 
economique, de reduire la corruption et d’ameliorer la 
vie des categories les plus pauvres. 

II est clair que les Etats de l’Afrique de l’Ouest, 
et leurs dirigeants en particular, peuvent jouer un role 
determinant a cet egard. C’est pourquoi nous 
remercions les dirigeants cap-verdiens, par exemple, 
pour l’excellent travail qu’ils ont effectue sur le plan 
d’action regional de la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) contre le 
trafic de stupefiants. Le moment est desormais venu de 
concretiser ce plan et de le mettre en oeuvre sur le 
terrain. Le Royaume-Uni est pret a contribuer a cette 
entreprise. 
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Nous saluons le travail que l’ONU accomplit 
dans la region par le biais de ses bureaux, tels que 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime 
et le Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de 
l’Ouest, dans le cadre, notamment, de programmes tels 
que l’Initiative pour la cote de l’Afrique de l’Ouest 
(West Africa Coast Initiative) dont l’objectif est de 
faire avancer le plan d’action regional de la CEDEAO. 
Le Gouvemement du Royaume-Uni est resolu a 
appuyer ces efforts. C’est pourquoi nous avons mis en 
place un groupe strategique gouvememental 
interministeriel charge de mobiliser et de coordonner 
Faction antidrogue du Royaume-Uni en Afrique de 
l’Ouest. Cette annee, nous avons consacre 750 000 
livres sterling a des projets de lutte contre les 
stupefiants au Ghana, en Sierra Leone et au Nigeria. Et 
nous comptons augmenter ce montant 1’annee 
prochaine. Notre Service de lutte contre la grande 
criminalite organisee a intensifie sa presence dans la 
region afin d’aider les services de police locaux a 
cibler les trafiquants et a developper de meilleures 
capacites de collecte de renseignements. Des membres 
du personnel de notre Service du controle des 
frontieres ont ete deployes dans les aeroports, au 
Ghana et au Nigeria, afin de reperer les transporteurs 
de drogue. Et nous travaillons en partenariat avec les 
gouvemements en Afrique d’Ouest pour traiter des 
problemes de gouvemance et de corruption, et 
remedier aux obstacles qui entravent le developpement 
economique. 

Nous avons enregistre quelques succes, mais 
nous devons faire plus. Nous devons bien faire 
comprendre aux cocainomanes les effets qu’ils 
produisent sur la vie des populations des pays de 
transit et des pays producteurs. Nous devons continuer 
a aider la Colombie a lutter contre ses cartels de la 
drogue. Nous devons collaborer avec les organisations 
et partenaires intemationaux pour veiller a ce que notre 
riposte soit coordonnee et coherente. 

La menace que represente la criminalite organisee 
ne cesse d’evoluer. Les criminels ne manquent pas 
d’idees pour trouver de nouvelles activites, de 
nouveaux itineraries et de nouvelles methodes. Nous 
devons veiller a ce que notre riposte soit tout aussi 
souple. 

Nous remercions le Burkina Faso de son projet de 
declaration presidentielle. Nous appuyons la 
recommandation tendant a institutionnaliser au niveau 
de l’Organisation la question du trafic des stupefiants 
et d’en faire un facteur des strategies de prevention des 
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conflits, d’analyse des conflits et de consolidation de la 
paix. Et nous appelons le Secretaire general a foumir 
davantage d’informations sur le trafic de drogue 
lorsque que celui-ci risque de menacer la paix et la 
securite intemationales ou d’exacerber une menace qui 
existe deja. 

Pour terminer, je tiens a remercier les membres 
sortants du Conseil de securite - le Burkina Faso, le 
Costa Rica, la Croatie, la Libye et le Viet Nam - pour 
toutes leurs contributions des deux demieres annees. Et 
je voudrais egalement souhaiter la bienvenue aux 
nouveaux membres - la Bosnie-Herzegovine, le Bresil, 
le Gabon, le Liban et le Nigeria, avec lesquels nous 
nous rejouissons de travailler. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
Premier Vice-Ministre des affaires etrangeres du Viet 
Nam, S. E. M. Pham Binh Minh. 

M. Pham Binh Minh (Viet Nam) (parle en 
anglais ) : Je remercie la presidence du Burkina Faso 
d’avoir pris l’initiative d’organiser ce debat public du 
Conseil de securite. Et je vous remercie, Monsieur le 
Ministre, de presider en personne le present debat. Je 
remercie egalement le Secretaire general et le Directeur 
executif de l’Office des Nations Unies contre la drogue 
et le crime (ONUDC) pour leur participation et leurs 
declarations. 

Plus de 10 annees se sont ecoulees depuis la 
session extraordinaire de l’Assemblee generale 
consacree a la lutte commune contre le probleme 
mondial de la drogue, en 1998, et la communaute 
intemationale a realise des progres encourageants dans 
ce domaine. Une plus grande importance ay ant ete 
accordee a la prevention et a la repression du trafic de 
stupefiants, 95 % des Etats Membres de l’ONU ont 
adhere aux trois conventions intemationales sur la lutte 
contre la drogue - soit le taux d’adhesion le plus eleve 
dont jouisse un instrument juridique de l’Organisation. 
La production de drogues et le nombre de toxicomanes 
dans le monde enregistrent une tendance a la baisse, 
comme l’indique 1’Office des Nations Unies contre la 
drogue et le crime. Nous saluons les efforts consentis 
par les institutions specialisees des Nations Unies, 
notamment l’ONUDC, pour coordonner les activites 
intemationales en matiere de repression des drogues. 

Toutefois, la situation dans le monde de la 
criminalite liee aux stupefiants continue a evoluer de 
maniere complexe. Face aux benefices de quelque 500 
milliards de dollars que produit chaque annee le trafic 
de stupefiants, benefices surpasses uniquement par 


ceux de la contrebande d’armes, les trafiquants 
recourent a toutes sortes de moyens pour maintenir 
coute que coute leurs activites. Outre qu’ils disposent 
de moyens sophistiques et d’un technologie de pointe, 
les trafiquants ont tire profit de la mondialisation pour 
accroitre la production et la consommation de 
stupefiants; ils ont multiplie les contacts avec des 
criminels actifs dans d’autres domaines dangereux tels 
le blanchiment de capitaux et la contrebande d’armes, 
et mis en place des organisations criminelles 
transnationales. Les benefices gigantesques du trafic de 
stupefiants servent a financer des groupes terroristes et 
des actes de violence, engendrant ainsi des situations 
d’instabilite, voire d’anarchie, qui aggravent les crises 
la ou elles surviennent, avec des consequences nefastes 
a long terme sur la securite, l’ordre public et le 
developpement economique. 

La prevention et la repression de ces crimes 
dangereux exigent des efforts conjugues de la part de la 
communaute intemationale. Dans le cadre de la lutte 
contre le trafic, la production et le transport de 
stupefiants, nous sommes favorables a une plus grande 
cooperation intemationale et regionale, ou les entites 
de l’ONU, en particular 1’ONUDC, assumeraient un 
role moteur. Si la responsabilite principale de cette 
lutte incombe aux Etats concemes, les organes de 
l’ONU, dont le Conseil de securite, et d’autres 
organisations intemationales et regionales ont un role 
important a jouer a l’appui et dans la coordination de 
ces efforts en vue d’en assurer l’efficacite et d’eviter 
les doubles emplois et le gaspillage des ressources. 

Bien que nous soyons pleinement conscients des 
defis poses par le trafic de stupefiants, le Viet Nam 
accorde la plus haute priorite a la prevention et a la 
repression des drogues. Nous avons ainsi adopte une 
loi sur la prevention et le controle des stupefiants en 
2000, amendee en 2008. Notre gouvemement a mis en 
place un Comite national de prevention et de controle 
des stupefiants et approuve un Plan-cadre et un 
programme national axe sur la prevention et le controle 
des stupefiants jusqu’a 2010. 

Le Viet Nam a ratifie les trois conventions de 
l’ONU sur le controle des stupefiants. Face a la 
propagation continue de la menace des stupefiants et 
compte tenu du consensus croissant, au sein de la 
communaute intemationale, quant a la necessity de 
renforcer la lutte contre le trafic de stupefiants, nous 
esperons que ces conventions importantes jouiront 
bientot d’une adhesion universelle. Le Viet Nam a 
egalement etendu sa cooperation avec les pays de la 
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region, en particular ceux de la sous-region du 
Mekong, et nous ceuvrons en collaboration etroite avec 
l’ONUDC. A ce jour, le Viet Nam a signe huit accords 
bilateraux sur le controle des stupefiants avec le 
Cambodge, la Republique democratique populaire lao, 
la Chine, la Federation de Russie, la Thailande, le 
Myanmar, la Hongrie et les Etats-Unis. Nous 
considerons que la cooperation bilaterale et 
multilateral e joue un role critique dans la lutte contre le 
trafic de drogue. 

En tant que membre constructif et responsable du 
Conseil de securite, le Viet Nam a pris une part active a 
ses travaux, contribuant ainsi au maintien de la paix et 
de la securite intemationales, ainsi qu’a l’execution de 
son mandat conformement a la Charte des Nations 
Unies. Au cours de ses deux presidences, le Viet Nam a 
travaille d’arrache-pied pour favoriser un consensus 
entre les Etats Membres sur le reglement de questions 
importantes, en organisant, notamment, un debat public 
sur « Les enfants et les conflits armes » et un autre sur 
« Les femmes et la paix et la securite », qui a abouti a 
la resolution 1889 (2009). 

Je voudrais saisir la presente occasion pour 
remercier le Secretaire general, le Secretariat et les 
Etats Membres - et les membres du Conseil de securite 
en particulier - pour l’appui et la cooperation qu’ils ont 
accordes au Viet Nam, nous aidant ainsi a nous 
acquitter de la responsabilite que nous ont confiee les 
Etat Membres de l’ONU. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
Vice-Ministre autrichien des affaires europeennes et 
intemationales, S. E. M. Johannes Kyrle. 

M. Kyrle (Autriche) (parle en anglais ) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, d’avoir convoque le 
present debat public sur le trafic de drogue comme 
menace a la securite internationale. L’Autriche accorde 
une grande importance a la lutte menee actuellement 
contre le trafic de drogue et la criminalite organisee. 
Nous apprecions au plus haut point les efforts 
consentis par la delegation du Burkina Faso a cet egard 
et appuyons la declaration presidentielle qui doit etre 
adoptee aujourd’hui. Par ailleurs, l’Autriche s’associe a 
la declaration que la Suede prononcera tout a l’heure 
au nom de l’Union europeenne. Je tiens a exprimer ma 
gratitude au Secretaire general pour l’interet qu’il porte 
a cette question importante. Je remercie egalement le 
Secretaire general adjoint, M. Costa, pour sa 
contribution utile et pour le dynamisme avec lequel il 
dirige l’Office des Nations Unies contre la drogue et le 
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crime (ONUDC) a Vienne, qui joue un role central 
dans la lutte contre le trafic de drogue dans le monde. 

De nombreux Etats et leurs populations sont de 
plus en plus ravages par le crime organise, en 
particulier le trafic de drogue, la traite d’etres humains 
et le trafic d’armes, ainsi que par les activites 
criminelles connexes, comme le blanchiment d’argent. 
Ces fleaux destabilisent des gouvemements, 
compromettent la democratic et le respect des droits de 
l’homme, et entravent le developpement economique et 
social des regions entieres, en Afrique et au-dela. Le 
crime organise sevit surtout dans les regions ou les 
structures gouvemementales sont faibles ou meme 
inexistantes, souvent a la suite de conflits armes. De la 
meme maniere, le crime organise - et les produits des 
activites illicites - alimente et prolonge les conflits, et 
peut contribuer au financement du terrorisme. 

Les reseaux criminels mondiaux impliques dans 
des activites illicites constituent une menace a la 
securite interieure et internationale. Du point d’origine 
au point de destination, le trafic de drogue a des effets 
sur de nombreux pays en cours de transit, souvent sur 
plusieurs continents. Aucun pays ne saurait a lui seul 
s’attaquer a ces defis de maniere efficace. La 
declaration presidentielle dont nous sommes saisis, 
souligne done a juste titre la necessite d’intensifier la 
cooperation transregionale et internationale, sur la base 
d’une responsabilite commune et partagee. 

Un certain nombre de pays, en particulier 
africains, qui sont aux prises avec des problemes dans 
le domaine de la securite, ne disposent pas de capacites 
necessaires pour y faire face de fa9on rapide et 
efficace. Nous nous felicitons done des initiatives qui 
sont de plus en plus prises dans le cadre 
d’organisations regionales comme la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO) et l’Union africaine pour s’attaquer 
collectivement a ces problemes. L’Afrique de l’Ouest 
fait face a des defis particuliers en matiere de lutte 
contre le trafic de drogue. Ces demieres annees, cette 
region est devenue une importante plaque toumante du 
trafic de cocaine entre l’Amerique du Sud et l’Europe, 
et aussi un centre de production des stupefiants. II faut 
davantage investir dans le developpement des capacites 
regionales et nationales afin de s’attaquer efficacement 
a ces problemes. 

A cette fin, la semaine passee a Vienne, 
FONUDC, la CEDEAO et le Gouvemement autrichien 
ont conjointement organise une table ronde des pays 

09-63812 



S/PV.6233 


donateurs en vue de renforcer l’appui offert au Plan 
d’action regional de la CEDEAO contre le trafic de 
drogue et la criminalite organisee. L’Autriche a 
notamment annonce des contributions importantes a la 
West African Coastal Initiative en faveur de la Sierra 
Leone, et a un projet de l’ONUDC au Mali visant au 
renforcement de capacites nationales. L’Autriche 
continuera d’appuyer les bureaux regionaux de la 
CEDEAO, qui jouent un role important dans le suivi du 
respect par les Etats membres des instruments 
juridiques pertinents de la CEDEAO de lutte contre le 
trafic de drogue et la criminalite organisee. 

Ce n’est qu’en agissant de concert que la 
communaute intemationale reussira a venir a bout du 
trafic de drogue. Nous felicitons done l’ONUDC pour 
le role qu’il joue en assistant les diverses parties 
prenantes et en coordonnant leurs efforts dans la region 
et au-dela. Afin de faire en sorte que l’assistance 
technique soit continuellement assuree, y compris les 
services de conseil et d’analyse, nous convenons tout a 
fait qu’il faut renforcer les capacites de l’ONUDC, 
comme cela est souligne dans la declaration 
presidentielle. 

Un rapport publie recemment par l’ONUDC a 
souligne combien il importait de renforcer l’etat de 
droit en tant que moyen tres efficace pour accroitre la 
protection des Etats contre le crime organise. Le 
Conseil devrait dument en tenir compte dans 
Elaboration des strategies viables pour les regions 
touchees par les conflits. L’adhesion universelle aux 
instruments juridiques intemationaux, comme la 
Convention des Nations Unies contre la criminalite 
transnationale organisee et les conventions des Nations 
Unies relatives au controle des drogues, et leur bonne 
mise en application devraient constituer notre objectif 
commun. 

Notre reussite ou notre echec dans la lutte contre 
ce fleau qu’est le trafic de drogue aura un impact direct 
sur le bien-etre de nos citoyens. Le Conseil devrait 
intensifier ses deliberations sur cette question 
importante, que ce soit dans un contexte general ou 
relativement a des regions donnees. L’Autriche se 
rejouirait done que d’autres debats soient organises sur 
la question. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
Representant permanent du Mexique. 

M. Heller (Mexique) (parle en espagnol) : Nous 
remercions le Secretaire general pour sa declaration et 
le Directeur executif de l’Offlce des Nations Unies 


contre la drogue et le crime (ONUDC), pour son 
expose. Nous saluons egalement la presence parmi 
nous de M. Bedouma Alain Yoda, Ministre des affaires 
etrangeres du Burkina Faso, qui est venu presider les 
travaux pendant la presente seance. Nous lui 
reaffirmons notre appui pour une presidence reussie du 
Conseil de securite pendant ce mois de decembre. 

Le moment de l’organisation de ce debat est 
particulierement bien choisi, vu la dimension 
intemationale acquise par le trafic de drogue et les 
activites criminelles connexes, non seulement en 
Afrique, mais aussi dans le monde entier. Ces menaces 
a la securite intemationale qu’on qualifie de nouvelles 
menaces sont multidimensionnelles comme le 
demontrent le probleme mondial des drogues et la 
criminalite transnationale organisee. II convient de 
s’attaquer a ces deux problemes de fa9on prioritaire, en 
raison de leurs incidences sur la securite, la prosperite 
et le developpement de nos societes. 

Comme M. Yoda l’a indique, la presente seance 
contribuera sans nul doute a une reflexion plus 
approfondie sur cette question problematique qui ne 
tient aucun compte des frontieres, affaiblit les Etats et 
cause des conflits dans diverses regions du monde. II 
faut aborder le probleme du trafic de drogue sous tous 
ses aspects, de la promotion de la prevention aux soins 
medicaux dans les pays a forte consommation de 
drogue, en passant par la cooperation intemationale en 
vue de demanteler ses reseaux criminels de plus en 
plus sophistiques, qui, avec leur immense capacite de 
corruption et leur puissance de feu, menacent la 
securite et compromettent l’etat de droit. 

II importe au plus haut point de garder a l’esprit 
que la lutte contre le trafic de drogue, non seulement 
entraine des pertes en vies humaines, mais detoume 
aussi des ressources considerables au detriment du 
developpement economique et social. Pour cette raison, 
nous estimons que dans le cadre des questions inscrites 
a son ordre du jour, le Conseil de securite devrait 
s’attacher a examiner et a promouvoir l’adoption des 
mesures efficaces qui privilegient des strategies de 
lutte contre le trafic de drogue, afin de proteger les 
Etats et la securite intemationale. 

La lutte contre ce fleau exige un engagement 
politique ferine au niveau international, sur la base du 
principe universellement reconnu de la responsabilite 
partagee des Etats, afin de susciter la confiance 
mutuelle et de promouvoir des strategies qui 
permettront d’eradiquer ce mal, dans le plein respect de 
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la souverainete des Etats. Le risque pose par les 
activites criminelles liees au trafic de drogue exige 
egalement une cooperation intemationale efficace, 
fondee sur des strategies integrees, multidisciplinaires 
et equilibrees. Ceci est necessaire pour que les actions 
visant a la reduction de l’offre et de la demande se 
renforcent mutuellement, afin d’eliminer les espaces 
d’impunite, briser les mecanismes d’operation des 
trafiquants et reagir a la vitesse acceleree a laquelle ce 
phenomene se developpe, compromettant ainsi la 
stabilite economique et politique et le developpement 
durable de nos societes. 

Le trafic de drogue et les activites criminelles 
connexes affaiblissent les Etats qui sortent de conflit, 
ainsi que leurs institutions. II faut egalement prendre 
en compte leur impact regional et mondial, comme on 
l’a deja indique. II est evident que dans ces Etats, le 
pouvoir de la corruption et la violence derivant de 
l’industrie criminelle des stupefiants constituent un 
facteur de destabilisation. La progression de la 
criminalite transnationale organisee et du trafic de 
drogue est de plus en plus preoccupante dans certains 
pays de l’Afrique de l’Ouest, qui sont utilises comme 
caches ou points de transit des drogues produites dans 
d’autres parties du monde, en particulier en Amerique 
latine, et ayant pour destination l’Europe. 

Ces groupes et ces activites illicites constituent 
egalement une menace pour les efforts de consolidation 
de la paix dans certains Etats, comme l’a deja 
clairement indique la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO). La place de 
plus en plus importante qu’occupent les groupes 
criminels et les trafiquants de drogue met en evidence 
la necessite de renforcer la capacite des gouvemements 
a neutraliser ces phenomenes et a lutter contre 
l’impunite et le trafic illicite de drogue. 

II est fondamental de retablir les espaces 
institutionnels et l’autorite de l’Etat dans les pays 
sortant d’un conflit qui sont touches par le probleme du 
trafic de drogue. Le Mexique estime que cette activite 
illicite fait peser une grave menace sur la securite de 
ces Etats, et dans la mesure ou tant l’origine de ce 
phenomene que la solution a lui apporter n’ont pas de 
frontieres, il est crucial de promouvoir la cooperation 
intemationale pour combattre ce fleau. 

Le probleme mondial des drogues a fait l’objet 
d’un examen tres detaille a l’occasion des debats qui 
ont eu lieu cette annee a Vienne a la Commission des 
stupefiants, a New York au cours des reunions de la 
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Troisieme Commission sur le controle international des 
stupefiants en octobre, et durant la seance pleniere de 
l’Assemblee generale de novembre dernier consacree a 
l’examen des resultats du debat de haut niveau tenu 
pendant la demiere session de la Commission des 
stupefiants (voir A/64/PV.38). 

Le Mexique a participe activement a ces 
reunions, considerant que l’Assemblee generale des 
Nations Unies est l’enceinte ideale pour mettre en 
lumiere l’importance, la portee et les consequences 
d’une cooperation intemationale renforcee afin 
d’obtenir des resultats concrets dans la lutte contre le 
trafic illicite de drogue grace a la promotion d’une 
strategic de lutte globale et equilibree contre ce 
probleme. C’est ce qui ressort du projet de resolution 
d’application generale sur la cooperation intemationale 
face au probleme mondial de la drogue, recemment 
adopte par consensus sous la coordination de mon 
pays. 

Nous souhaiterions souligner le fait que la 
Commission des stupefiants a favorise l’adoption 
d’importantes resolutions sur les liens qui existent 
entre le trafic de drogue et le trafic illicite d’armes, sur 
le renforcement des mesures de lutte contre le 
blanchiment d’argent lie au trafic de drogue et autres 
infractions connexes et sur le renforcement de la 
cooperation interregionale entre les Etats d’Amerique 
latine et de la region des Caraibes et les Etats 
d’Afrique de l’Ouest. 

La reponse institutionnelle de l’ONU est tres 
importante, mais - soyons clairs - elle ne suffit pas, du 
fait que le trafic de drogue est un phenomene de plus 
en plus complexe lie a la mondialisation, qui requiert 
une action coordonnee et L engagement sans faille de la 
communaute intemationale. 

Pour le Mexique, l’ONU doit participer plus 
activement au debat sur la lutte contre les drogues et la 
criminalite transnationale organisee, non seulement par 
l’intermediaire de ses organes techniques mais aussi en 
promouvant un engagement politique de haut niveau 
pour lutter contre ce fleau. En 2010, nous celebrerons 
le dixieme anniversaire de la Convention des Nations 
Unies contre la criminalite transnationale organisee, ce 
qui nous donnera une occasion opportune de reflechir a 
l’avenir de ce regime. 

Nous disposons d’un cadre normatif qui est en 
place depuis les annees 80. Mais en depit de 
l’existence de ces excellentes normes, nous n’avons 
pas reussi a mettre fin au trafic illicite de drogue. La 
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communaute internationale doit done relever un 
immense defi : garantir l’application des conventions et 
des accords dans ce domaine. 

La complexite des problemes lies au trafic illicite 
de drogue et leurs diverses dimensions politiques, 
economiques et sociales font ressortir l’importance de 
la necessite d’une cooperation internationale pour 
lutter contre cette menace mondiale. C’est pourquoi 
nous devons tout particulierement rechercher les 
moyens permettant au Conseil de securite de completer 
l’important travail accompli par l’Assemblee generale 
et d’autres organismes des Nations Unies, comme 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime 
a Vienne, en vue d’une meilleure coordination des 
mesures a prendre pour assurer le maintien de la paix 
et de la securite. 

Enfin, le Mexique a decide en toute souverainete 
de ne menager aucun effort pour lutter contre le trafic 
de drogue, en exergant la pleine autorite de l’Etat pour 
proteger la societe tout en assumant ses responsabilites 
envers la communaute internationale et en 
encourageant la cooperation internationale sur cette 
question aux niveaux bilateral, regional et 
international. 

Le President (parle en frangais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Costa Rica. 

M. Urbina (Costa Rica) {parle en espagnol ) : 
Permettez-moi tout d’abord de vous remercier, 
Monsieur le President, de votre presence parmi nous, et 
de me feliciter de celle du Secretaire general, du 
Secretaire general adjoint Lynn Pascoe et du Directeur 
executif de l’Office des Nations Unies contre la drogue 
et le crime, M. Antonio Maria Costa. 

Le Costa Rica se rejouit de l’organisation de ce 
debat qui reflete la prise de conscience et la 
preoccupation croissantes de la communaute 
internationale face a la menace que represente le trafic 
international de drogue pour la securite de nombreux 
Etats et de diverses regions du monde. 

L’industrie de la drogue a ete pendant de 
nombreuses annees une affaire lucrative aux mains de 
groupes criminels. Mais au cours des demieres 
decennies, de nouveaux intervenants sont venus 
s’associer a ces criminels, et ce qui etait au depart une 
simple activite illicite s’est transforme en menace pour 
la securite d’Etats et de regions. La nouvelle alliance 
nee du trafic international de drogue compte a present 
des belligerants, des terroristes, des insurges, des 


groupes paramilitaires et des agents corrompus de 
l’Etat. Ces nouvelles alliances ont pour objectif de 
reduire ou meme d’eliminer la presence de l’Etat, avec 
toutes les consequences bien connues de tous qui en 
decoulent. 

Cette sombre situation se retrouve desormais en 
Afrique de l’Ouest a un moment ou la region est en 
pleine phase de consolidation des fondements de la 
gouvemance, de l’etat de droit, de la paix et de la 
stabilite. Ces efforts sont souvent entraves dans les 
Etats aux frontieres poreuses, ou les institutions sont 
faibles, la pauvrete generalisee, le chomage eleve, 
notamment parmi les jeunes, et la corruption repandue. 
Tous ces facteurs fragilisent considerablement la sous- 
region et permettent aux reseaux criminels 
intemationaux organises d’operer sur une bonne partie 
de son territoire et d’intensifier le solide transit par 
l’Afrique de l’Ouest et l’Afrique centrale des drogues 
destinees aux marches europeens. 

Les reseaux de trafic de drogue illicites tirent 
parti des faiblesses des pays de la sous-region et des 
difficultes qu’ils connaissent en matiere de 
developpement economique et d’emplois. La pauvrete 
et la faiblesse des institutions politiques qui empechent 
les Etats de la region d’exercer leur autorite sur 
l’ensemble de leur territoire, favorisent le 
developpement du trafic de drogue, dans lequel sont 
souvent impliques des insurges ou des mercenaires. 
Les trafiquants de drogue peuvent alors aussi participer 
a la fabrication de drogues, c’est ce qui est arrive en 
Afrique de l’Ouest, comme nous l’a signale M. Costa 
en novembre (voir S/PV.6212). 

Mais ces menaces a la securite nationale et 
regionale sont loin d’etre un phenomene exclusivement 
africain. De nombreux Etats d’Amerique latine et des 
Caraibes ainsi que des Etats d’Asie patissent egalement 
du trafic de drogue mene sur leur territoire. Qu’il me 
soit permis de saisir l’occasion de ce debat du Conseil 
de securite sur la menace que fait peser le trafic de 
drogue sur la securite des Etats et des regions, pour 
evoquer brievement 1’experience de certains Etats 
d’Amerique latine, dont le Costa Rica. 

Je voudrais tout d’abord rappeler que les pays qui 
sont les plus grands producteurs mondiaux de cocaine, 
sont situes au sud de l’isthme centramericain, point de 
depart d’un trafic qui, selon des sources fiables, porte 
sur plus de 1 000 tonnes de cocaine par an. Au nord, on 
trouve les pays de l’Amerique centrale et des Caraibes 
situes dans les « couloirs » du trafic de drogue, par 
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lesquels est acheminee la drogue a destination du 
marche des Etats-Unis. 

Comme en Afrique, le trafic de drogue en 
Amerique centrale et dans les Caraibes se nourrit de la 
faiblesse de l’Etat, de la pauvrete et de la 
marginalisation. Les routes de la drogue dans les 
Ameriques traversent les trois pays les plus pauvres du 
continent et d’autres aux ressources trop limitees pour 
combattre ce trafic. L’Amerique centrale, les pays 
situes le long du couloir centramericain du trafic de 
drogue, a l’instar de l’Afrique occidentale, se relevent 
de guerres qui ont pris fin il y a moins de 20 ans. Ils 
sont aussi frequemment frappes par des phenomenes 
climatiques de grande ampleur. La encore, les 
institutions sont faibles et la pauvrete est un terreau 
fertile pour la corruption de representants de l’Etat et 
de fonctionnaires mal remuneres. 

Les trafiquants de drogues profitent de leur 
position de superiorite qui leur permet de recruter, de 
mieux payer, d’entrainer et d’armer leurs propres 
soldats et de les doter d’un equipement sophistique et 
de simplifier leurs chaines logistiques et 
d’approvisionnement. En outre, ces Etats de transit 
d’Amerique centrale, des Caraibes - et egalement 
d’Afrique - constituent de nouveaux marches pour le 
trafic de drogue. Nos populations deviennent ainsi des 
victimes qui finissent par favoriser l’infiltration de ces 
activites criminelles. En consequence, la tache des 
Etats devient plus difficile compte tenu des ressources 
enormes qu’ils doivent consacrer a la lutte contre le 
trafic international de drogues - au lieu de les affecter 
aux mesures visant a promouvoir la paix, la stabilite, et 
le developpement institutionnel et humain. 

Je voudrais conclure cet expose sommaire sur les 
effets du trafic international de drogues sur les pays qui 
se trouvent le long des routes qu’il emprunte, en 
indiquant que la tendance a la concentration, qui existe 
aussi dans cette activite nefaste, a eu des consequences 
en Afrique et dans d’autres regions du monde. La 
concurrence entre les cartels et les deplacements 
auxquels ils sont contraints par les mesures 
intemationales prises a leur encontre augmentent la 
porosite des frontieres des Etats faibles ou ils 
etablissent leurs operations, entrainent de nouvelles 
violences, contribuent a la corruption des institutions et 
changent la vie des populations situees de part et 
d’autre des frontieres de differents Etats. 

Ce debat au Conseil de securite doit etre 
considere comme un appel a consolider les mecanismes 


d’alerte precoce et a promouvoir une surveillance plus 
etroite dans les Etats les plus vulnerables par le 
Secretariat et le Conseil. Nous appelons au 
renforcement de tous les efforts visant a promouvoir 
l’etat de droit. Nous appelons egalement au 
renforcement du travail de l’Office des Nations Unies 
contre la drogue et le crime (ONUDC) du Programme 
des Nations Unies pour le developpement (PNUD) et 
du systeme des Nations Unies dans son ensemble en 
vue de prevenir et de regler des situations qui, si l’on 
n’y prend garde, pourraient mettre en peril la stabilite 
de regions tout entieres et requerir, dans l’avenir, des 
interventions couteuses de la communaute 
intemationale. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Jamahiriya arabe libyenne. 

M. Shalgham (Jamahiriya arabe libyenne) (parle 
en arabe ) : Monsieur le President, je voudrais tout 
d’abord vous exprimer ma reconnaissance pour avoir 
convoque cette seance - le premier debat de ce genre 
au Conseil de securite - consacree aux effets du trafic 
de drogue sur la securite intemationale et pour avoir 
personnellement preside cette seance importante. Au 
nom de la delegation libyenne, je voudrais en outre 
vous remercier, vous et votre delegation, d’avoir etabli 
le texte de la declaration presidentielle que le Conseil a 
adoptee. Je tiens enfin a remercier le Secretaire general 
Ban Ki-moon pour sa declaration de meme que le 
Directeur executif de l’ONUDC, M. Costa, pour son 
expose tres important. 

II ne fait aucun doute qu’en debattant de cette 
question tres importante, le Conseil de securite 
contribue aux efforts d’autres organes de l’ONU pour 
resoudre la question du trafic de drogue illicites et ses 
graves consequences. Avec l’appui de l’ONUDC, 
l’Assemblee generale et le Conseil economique et 
social ont examine plusieurs aspects du trafic de 
drogue, en particulier, sous l’angle de ses effets sur la 
sante publique et le developpement de meme que ses 
liens avec la criminalite organisee. 

II ne fait aucun doute non plus que la 
communaute intemationale s’est rendue compte, il y a 
plusieurs decennies, de l’importance de la cooperation 
intemationale pour lutter contre le trafic et l’usage de 
drogues. La Convention unique sur les stupefiants a ete 
conclue en 1961 et modifiee en 1972; la Convention 
sur les substances psychotropes a ete signee en 1971; la 
Convention des Nations Unies contre le trafic illicite 
de stupefiants et de substances psychotropes a ete 
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finalisee en 1988. En outre, l’Assemblee generate, qui 
a consacre sa vingtieme session extraordinaire au 
probleme des drogues, a adopte une declaration 
politique (S-20/2, annexe) qui a identifie les objectifs 
de la cooperation intemationale en examinant cette 
question. A sa cinquante-deuxieme session tenue cette 
annee, la Commission des stupefiants a consacre son 
debat de haut niveau a 1’evaluation des progres 
accomplis depuis 1988 dans la realisation des objectifs 
identifies a la vingtieme session extraordinaire, ainsi 
qu’a l’etablissement des priorites futures. A cet egard, 
le 12 mars 2009, les Ministres et les representants 
participant au debat, ont publie une Declaration 
politique et un Plan d’action relatifs a la cooperation 
intemationale dans la perspective d’une strategic 
integree et equilibree de lutte contre le probleme 
mondial de la drogue. 

Compte tenu de T evolution des communications 
et des transports - et des occasions qu’ils offrent aux 
criminels de se deplacer rapidement et en masse - ainsi 
que de l’existence d’un grand nombre d’Etats 
vulnerables, il est plus urgent que jamais de 
promouvoir la cooperation intemationale pour lutter 
contre le trafic de drogue. Des etudes ont montre qu’il 
existe des liens solides entre le trafic de drogue et les 
conflits armes, la proliferation des armes legeres, le 
blanchiment d’argent, et le financement de la 
criminalite organisee et du terrorisme. Le trafic de 
drogue constitue aujourd’hui une source considerable 
d’argent blanchi. C’est aussi un outil important dans 
les mains de ceux qui veulent repandre l’instabilite en 
favorisant la corruption et la proliferation des armes 
legeres qui sont l’element le plus important de 
l’escalade et de l’intensification des conflits en 
Afrique. 

Des informations recentes font etat d’un 
accroissement inquietant du trafic de cocaine a travers 
l’Afrique de l’Ouest de meme que du trafic d’heroine 
en Afrique de l’Est. Cela est du a la situation de 
securite precaire qui prevaut dans plusieurs Etats de 
ces regions. La securite et la stability de ces Etats s’en 
trouvent gravement menacees et leur developpement 
durable entrave. Tous les Etats de la region sont 
egalement gravement menaces. 

Dans la vaste region sahelienne de l’Afrique, l’on 
s’inquiete du fait que le trafic de drogue puisse etre 
l’une des sources principales de financement des 
groupes terroristes qui sevissent dans ces zones 
desertiques et menacent en permanence la vie de la 


population et des touristes. Ces groupes cherchent a 
destabiliser les Etats de la region. 

Face a la situation qui prevaut actuellement en 
Afrique de l’Ouest et dans la region du Sahel, les Etats 
de la region doivent recevoir un appui international sur 
les plans financier et technique dans le cadre de leurs 
efforts pour promouvoir la cooperation transregionale 
en matiere de controle des frontieres et de lutte contre 
la criminalite organisee. Nous sommes reconnaissants a 
l’ONUDC des efforts qu’elle deploie dans la region a 
cet egard. 

Dans les pays ou d’importants secteurs de la 
population dependent de la culture des drogues, comme 
l’Afghanistan, la Colombie, le Perou, la Bolivie et la 
Republique democratique populaire lao, la 
communaute intemationale doit continuer d’appuyer 
les agriculteurs et les inciter a entreprendre des 
activites agricoles legitimes et pacifiques, qui sont 
sures et viables d’un point de vue economique. Cela 
permettra de faire baisser la production et l’offre 
mondiales de stupefiants et de drogues, tout en 
renfor9ant la securite alimentaire et en reduisant la 
pauvrete. 

Pour terminer, nous saluons le role important joue 
par l’ONUDC, sous la direction de M. Costa, et nous 
attachons beaucoup d’importance au role qu’il joue 
dans la promotion et le renforcement de la capacite des 
Etats Membres de faire front contre le trafic de drogue, 
la criminalite et le terrorisme. Nous demandons 
instamment que l’ONUDC soit dotee des moyens 
financiers necessaires a la conduite de ses activites. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Turquie. 

M. Apakan (Turquie) (parle en anglais ) : 
Monsieur le President, je voudrais tout d’abord vous 
remercier d’avoir organise le debat public 
d’aujourd’hui et de nous faire l’honneur de votre 
presence. La Turquie estime que cette discussion du 
Conseil de securite sur la question importante du trafic 
de drogue comme menace a la securite intemationale 
est particulierement d’actualite et tombe a point 
nomme. Je remercie done la delegation burkinabe 
d’avoir pris cette initiative. 

Nous remercions egalement le Secretaire general 
et M. Antonio Maria Costa, Directeur executif de 
l’Organisation des Nations Unies contre la drogue et le 
crime (ONUDC), de leurs exposes detailles et 
instructifs. Nous sommes tres satisfaits du dynamisme 
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avec lequel le Secretaire general mene la campagne de 
sensibilisation sur la question, ainsi que du travail 
precieux effectue par l’ONUDC afin de renforcer les 
capacites de lutte des Etats Membres contre le trafic de 
drogue et ses liens avec la criminalite organisee et le 
terrorisme. 

Beaucoup des difficultes, des tensions et des defis 
qu’engendre aujourd’hui le trafic de drogue dans les 
pays ne leur sont pas propres. En effet, 1’usage et le 
trafic de stupefiants et les crimes connexes, notamment 
le terrorisme et le blanchiment d’argent, sont des 
questions tres preoccupantes dont les repercussions se 
font lourdement sentir sur l’ensemble de la 
communaute intemationale. C’est pourquoi il importe 
d’instaurer une cooperation intemationale solide sur la 
base des responsabilites communes et partagees. 

Mis a part son caractere mondial, le trafic de 
drogue est egalement un probleme complexe et 
multidimensionnel dont les incidences financieres sont 
considerables. En effet, non seulement le probleme de 
la drogue a aujourd’hui un effet nefaste sur le tissu 
economique et social des pays concemes, mais il 
represente egalement une menace pour la securite des 
Etats. En particulier, les liens de plus en plus etroits 
entre le trafic de drogue et les actes de terrorisme sont 
une grave source de preoccupation. Aujourd’hui, il est 
bien etabli que les revenus issus du trafic de drogue 
sont devenus une source principale de financement du 
terrorisme. Ce phenomene sape egalement l’autorite 
des Etats, alimente la corruption et represente un frein 
au developpement economique et a la primaute du 
droit. 

Par consequent, etant donne l’ampleur et la 
complexity des menaces que represente le trafic de 
drogue, la lutte contre ce probleme doit etre fondee sur 
une strategic globale et efficace. L’offre, la demande et 
le trafic des drogues sont a considerer comme des 
aspects interdependants d’une meme problematique, et 
doivent comme tels etre abordes de fa9on equilibree et 
integree. 

La Turquie est un pont naturel entre l’Asie et 
l’Europe. En tant que pays de transit, elle est done 
generalement touchee par le trafic d’opiaces, qui va 
d’est en ouest, et le trafic de precurseurs et de drogues 
de synthese, d’ouest en est. En consequence, la Turquie 
ne menage pas ses efforts pour continuer a ameliorer 
l’efficacite de sa lutte contre le trafic de drogue. 
Cependant, comme je l’ai deja dit, aucun pays ne peut 
combattre seul le trafic de drogue et les efforts 


nationaux doivent done etre completes par une 
cooperation intemationale efficace. 

C’est dans cette optique que la Turquie a signe et 
ratifie tous les traites pertinents de l’ONU en matiere 
de controle des stupefiants, et qu’elle a conclu des 
accords de cooperation bilaterale avec plus de 70 pays. 
La Turquie contribue activement, par ailleurs, aux 
travaux des instances intemationales et regionales 
competentes. Nous entretenons une cooperation de 
longue date avec l’ONUDC, l’Organe international de 
controle des stupefiants, l’lnitiative du Pacte de Paris, 
le Conseil de T Europe et le Centre regional de lutte 
contre le crime organise de l’Europe du Sud-Est. Les 
activity s de 1’Academic turque intemationale contre les 
drogues et le crime organise sont un bon exemple des 
efforts que deploie la Turquie dans le cadre de la 
cooperation regionale en matiere de lutte contre le 
trafic de drogue. 

Je voudrais a present me pencher brievement sur 
l’Afrique, ou le trafic de drogue est un phenomene 
relativement nouveau. Ceci etant dit, ses effets 
devastateurs sont ressentis sur l’ensemble du continent, 
l’Afrique de l’Ouest etant la plus durement touchee. 
Les organisations criminelles qui cherchent a 
diversifier les itineraries du commerce de la drogue 
tentent de manipuler les structures gouvemementales 
faibles et instables de la region. C’est une grave 
menace qu’il importe de contrecarrer, car les risques 
pour la stability regionale sont graves et requierent 
1’attention immediate de la communaute intemationale. 

Dans le cas de l’Afrique, nous avons la 
possibility de faire echec a cette menace avant qu’elle 
ne prenne racine et devienne un probleme permanent 
dans les sous-regions ou elle se manifeste 
actuellement. Nous devons saisir notre chance. La 
Turquie insiste done sur la necessity d’elaborer une 
vision globale de la lutte contre le trafic de drogue, 
notamment en Afrique de l’Ouest. Nous sommes 
satisfaits, a cet egard, que le Bureau des Nations Unies 
pour l’Afrique de l’Ouest ait mis particulierement 
l’accent sur la question. 

En tant que pays qui est depuis longtemps aux 
avant-postes de la lutte contre le trafic de drogue, nous 
comprenons parfaitement la situation des pays 
d’Afrique occidentale qui se retrouvent malgre eux sur 
le trajet entre, d’un cote, l’offre et, de l’autre, une 
demande importante. Le phenomene se repand dans 
toute l’Afrique de l’Ouest, et notre experience nous 
enseigne que seule une cooperation intemationale 
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efficace, durable et globale peut nous permettre d’y 
remedier veritablement. La Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), 
l’ONUDC et le Bureau des Nations Unies pour 
l’Afrique de l’Ouest devront, a notre avis, se pencher 
de plus en plus serieusement sur la question a l’avenir 
en collaboration avec les pays de la sous-region. Nous 
attendons avec impatience la mise en oeuvre rapide et 
efficace du Plan d’action regional de la CEDEAO a cet 
egard. 

Dans le cadre du renforcement des capacites 
institutionnelles de lutte contre le trafic de drogue dans 
la region, dans un contexte de responsabilite partagee, 
un appui international renforce sur les plans technique 
et financier sera egalement crucial. 

Pour terminer, je voudrais insister une fois encore 
sur la responsabilite commune et partagee de la 
communaute intemationale dans la lutte contre le trafic 
de drogue, notamment en Afrique. Nous esperons que 
la volonte renouvelee du Conseil de securite de 
combattre les menaces que represente le trafic de 
drogue relancera la cooperation intemationale. La 
declaration presidentielle, que nous appuyons 
pleinement, envoie certainement le bon message a cet 
egard. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’Ouganda. 

M. Rugunda (Ouganda) (parle en anglais ) : Je 
tiens a vous remercier, Monsieur le President, d’avoir 
organise le present debat important. Votre presence 
atteste de l’importance que vous et votre pays, le 
Burkina Faso, accordez a la necessite urgente de faire 
face a la menace a la paix et la securite intemationales 
que constitue le trafic de drogue. Je remercie 
egalement le Secretaire general de sa declaration et le 
Directeur executif de l’Office des Nations Unies contre 
la drogue et le crime (ONUDC) de son expose. Je salue 
egalement la presence du Secretaire general adjoint aux 
affaires politiques, M. Lynn Pascoe. 

Ce debat thematique permet au Conseil de 
securite de se concentrer pleinement sur le trafic de 
drogue comme menace a la securite intemationale. 
Nous nous sommes deja, par le passe, penches sur le 
probleme du trafic de drogue tel qu’il se pose dans des 
regions ou des pays donnes. Nous nous sommes en 
particulier interesses a la sous-region de l’Afrique de 
l’Ouest et a des pays tels que 1’Afghanistan. 


Les dangers poses par le trafic de drogue 
transnational sont largement reconnus. Le Rapport 
mondial sur les drogues de 2009, publie par l’ONUDC, 
souligne les liens existant entre le trafic de drogue et la 
criminalite, et les dangers poses a la securite, la 
stability et le developpement de nombreux pays 
touches. 

Les repercussions graves du trafic de drogue sur 
la securite, la sante et d’autres secteurs 
socioeconomiques sont bien connues. En juin 2009, au 
cours d’une reunion du Groupe de travail special sur la 
prevention et le reglement des conflits en Afrique, dont 
l’Ouganda assume la presidence, le chef du Bureau des 
Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest, 
l’Ambassadeur Said Djinnit, a souligne le lien existant 
entre l’expansion du trafic de drogue dans la sous- 
region et les risques de reprise du conflit dans certains 
pays. II a egalement ete indique au cours de cette 
reunion que, si on ne s’attaquait pas efficacement et 
immediatement au probleme, la subite montee du trafic 
de drogue en Afrique de l’Ouest risquait de nuire a la 
gouvemance democratique dans la region et de 
favoriser le developpement des reseaux criminels et 
terroristes. 

II est done indispensable de veiller a ce que les 
actions menees et les mesures prises aux niveaux 
national, sous-regional et regional, ainsi que par le 
systeme des Nations Unies et la communaute 
intemationale dans son ensemble, soient globales et 
bien coordonnees. Aucun pays ni aucune region ne 
peuvent a eux seuls parvenir a maitriser le trafic de 
drogue et les menaces qui y sont associees. Des 
mesures efficaces doivent etre prises dans les pays ou 
les drogues et les precurseurs sont produits, le long des 
itineraries empruntes par les trafiquants et dans les 
pays de destination de la drogue. De fait, aussi 
longtemps qu’il existera une demande, en particulier 
dans les pays developpes, les reseaux de trafiquants de 
drogues continueront de cibler les pays dont les 
mesures et systemes de controle sont faibles. 

Ma delegation salue le role joue par l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC), 
l’Organe international de controle des stupefiants 
(OICS) et d’autres organes et organismes competents 
des Nations Unies, qui aident les Etats Membres a 
lutter contre le trafic de drogue. Nous saluons les 
efforts communs deployes a cet egard par l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime, le 
Departement des operations de maintien de la paix, le 
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Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest, le 
Departement des affaires politiques et INTERPOL. 

Le Rapport mondial sur les drogues 2009 indique 
une tendance encourageante a la baisse dans les 
principaux marches des drogues dans les pays 
developpes. Neanmoins, d’apres de nouvelles donnees, 
la production et la consommation de drogues de 
synthese augmenteraient dans les pays en 
developpement, y compris en Afrique, ce qui est tres 
preoccupant. 

Ma delegation demande au Secretaire general 
d’envisager de faire de la question du trafic de drogue 
un facteur dans les strategies de prevention des conflits 
et dans le cadre de l’assistance generale apportee dans 
les domaines de 1’evaluation et de la planification des 
missions de maintien de la paix. 

Enfin, le trafic de drogue constitue clairement un 
probleme transnational et intersectoriel. Je tiens a 
souligner de nouveau la necessite de veiller a ce que 
les actions et strategies mises en oeuvre aux niveaux 
national, sous-regional et regional et celles menees par 
l’ensemble de la communaute intemationale en vue de 
lutter contre le trafic de drogue et la criminalite 
organisee revetent un caractere global et soient bien 
coordonnees. 

Nous remercions la delegation burkinabe d’avoir 
elabore la declaration presidentielle que nous avons 
adoptee ce matin. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la France. 

M. Araud (France) : Je remercie naturellement le 
Burkina Faso pour l’opportunite qu’il nous offre de 
debattre aujourd’hui des consequences du trafic de 
drogue sur la paix et la securite intemationales. Je 
remercie egalement M. Antonio Maria Costa pour le 
rapport qu’il nous a presente, et je voudrais a cette 
occasion reaffirmer 1’appreciation et l’estime de mon 
pays pour son action et celle de l’Organisation des 
Nations Unies contre la drogue et le crime, qu’il dirige. 
La France souscrit a l’intervention que la Suede 
prononcera au nom de l’Union europeenne. 

A plusieurs reprises, le Conseil de securite a pu 
percevoir le role joue par le trafic de drogue dans la 
survenance de conflits, que ce soit en Guinee-Bissau, 
en Haiti ou encore en Afghanistan. A ce dernier egard, 
par la resolution 1817 (2008) adoptee a l’initiative de 
la France, le Conseil de securite avait notamment 
appele a une meilleure surveillance du commerce 


international des precurseurs chimiques. Ces exemples 
nous permettent de mieux comprendre les mecanismes 
qui font du probleme mondial de la drogue une menace 
transversale qui porte atteinte a la paix et a la securite 
intemationales. 

Tout d’abord, le trafic de drogue contribue a 
l’affaiblissement des Etats. II s’accompagne d’un 
accroissement de la criminalite, depuis les guerres des 
cartels jusqu’au developpement d’une criminalite 
transnationale organisee. II encourage la corruption et 
le blanchiment d’argent, qui sont autant de sources 
d’affaiblissement des capacites d’intervention des 
gouvemements, et permet dans certains cas le 
financement de groupes armes non gouvemementaux. 
Le trafic de drogue ne va jamais tout seul, il 
s’accompagne toujours tot ou tard du trafic d’armes, du 
blanchiment d’argent, voire du trafic d’etres humains. 

Par son caractere transnational, le trafic de 
drogue contribue ensuite a la destabilisation de regions 
entieres. Le Conseil a notamment souligne a plusieurs 
reprises les menaces que la drogue fait peser sur 
l’Afrique de l’Ouest. L’importance des enjeux 
economiques autour de la drogue, le lien avec les flux 
financiers illicites et l’erosion progressive des 
fondations memes des Etats attisent la conflictualite 
entre pays. Des reseaux de criminalite organisee se 
constituent a l’echelle de l’Afrique de l’Ouest, avant de 
se developper et de s’etendre au reste du continent, 
utilisant les faiblesses d’Etats en conflit, et rendant 
ainsi plus long et plus difficile le retour a la paix et le 
developpement economique de ces pays. 

Enfin, il apparait de plus en plus clairement que 
le trafic de drogue, par son lien avec les reseaux 
illicites intemationaux, met en peril la securite 
intemationale au-dela de l’echelle regionale. Le recent 
rapport de 1’Office des Nations Unies contre la drogue 
et le crime (ONUDC) sur le commerce de l’opium 
afghan, montre non seulement le role du trafic de 
drogue dans le financement de 1’insurrection en 
Afghanistan, mais aussi de groupes extremistes dans 
plusieurs pays d’Asie centrale. Les reseaux terroristes 
financent leurs activites en partie grace au trafic de 
drogue. 

La France se felicite que, par le debat de ce jour, 
le Conseil de securite prenne la mesure des 
consequences du trafic de drogue sur la paix et la 
securite intemationales. Nous devons maintenant 
reflechir aux moyens operationnels de mieux prendre 
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en compte ce facteur dans nos strategies de prevention 
et de traitement des conflits. 

Nous attachons a cet egard une grande 
importance a l’action regionale. L’Afrique de l’Ouest 
fait ici figure d’exemple, avec la mise en oeuvre de 
l’initiative pour la cote de PAfrique de l’Ouest et du 
plan d’action de la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) contre le trafic de 
drogue et la criminalite organisee dans cette region. 
Nous nous felicitons egalement de l’adoption, le 
24 novembre a Nairobi, par 13 Etats, du plan d’action 
de l’Afrique de l’Est, qui conceme a la fois le trafic de 
stupefiants, le trafic d’armes, les trafics de dechets et 
de medicaments contrefaits, le trafic sur les ressources 
naturelles, la piraterie et la traite des personnes. 
D’autres exemples d’initiatives regionales existent, 
notamment le Pacte de Paris. 

Ensuite, nous devons renforcer la coordination 
effective entre l’ONU, les organisations regionales 
comme la CEDEAO, et les organisations sectorielles, 
notamment INTERPOL, l’Organisation mondiale de la 
Sante et l’Organisation mondiale des douanes. 

Enfin, au Conseil de securite, nous sommes 
favorables a ce que la question du trafic de drogue soit 
davantage prise en compte dans l’analyse des conflits, 
les strategies de prevention, les missions integrees et 
les operations de maintien de la paix. Nous 
accorderons la plus grande importance a tous les 
elements que pourra transmettre le Secretariat dans ses 
differents rapports au Conseil. Nous saluons de 
nouveau la contribution importante de l’ONUDC a la 
lutte contre les menaces transversales, et nous nous 
felicitons des interventions regulieres de son Directeur 
executif devant le Conseil. 

Plus generalement, nous devons chercher a mieux 
mobiliser, a mieux utiliser l’ensemble des organes des 
Nations Unies competents en matiere de lutte contre 
les menaces transversales. Nous avons besoin d’une 
strategic globale, geographiquement et sur le plan 
sectoriel. Seule l’ONU peut l’elaborer, peut en aider la 
mise en oeuvre et le suivi. 

La lutte contre le trafic de drogue fait l’objet de 
l’une des cooperations intemationales les plus 
anciennes : nous en avons celebre l’an dernier le 
centenaire. Les conventions de 1961, 1971 et 1988 ont 
apporte un dispositif juridique adequat, utilement 
complete par la Convention de Palerme contre la 
criminalite transnationale organisee et de la 
Convention de Merida contre la corruption. Nous 


appelons a l’universalisation et a la mise en oeuvre 
pleine et entiere de ces instruments juridiques. 

Force est de constater, cependant, que malgre les 
efforts de la communaute intemationale, les menaces 
posees par le trafic de drogue a la securite 
intemationale sont plus fortes que jamais. Le Conseil 
devra, en consequence, rester investi de cette question. 
A cet egard, mon pays est favorable a ce que de 
nouveaux debats se tiennent sur ce sujet dans cette 
enceinte, dans un proche avenir. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Croatie. 

M. Vilovic (Croatie) (parle en anglais ) : 
Monsieur le President, je voudrais vous remercier, 
ainsi que votre pays, de cette precieuse initiative, qui 
donne pour la premiere fois a cette instance la 
possibility de se concentrer tout particulierement sur la 
question complexe du trafic de drogue et de ses effets 
devastateurs, notamment les menaces a la stabilite 
regionale, sous-regionale et nationale, ainsi que son 
incidence sur la securite intemationale, et nous 
sommes heureux que vous presidiez cette seance 
publique. Je voudrais aussi remercier le Secretaire 
general de ses observations avisees et persuasives sur 
ce point important, ainsi que le Directeur executif de 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime 
(ONUDC), M. Antonio Maria Costa, de son expose et 
de ses commentaires extremement interessants qui 
donnent matiere a reflexion. 

Mon pays s’associe a la declaration que fera la 
Suede au nom de 1’Union europeenne. 

Le fait que le Conseil ait, depuis pres de 20 ans, 
aborde cette question au cours de plus de 200 debats 
- meme s’il l’a souvent fait en relation avec des 
situations de pays specifiques et dans le contexte 
d’autres menaces plus pressantes - atteste assurement 
de l’extreme importance et du serieux de la question. 
Cela etant, et vu les faits extremement preoccupants 
dont le Conseil a ete informe recemment, en particulier 
en Afrique de l’Ouest, nous nous felicitons sans reserve 
de la tenue de ce vaste debat d’actualite. 

Comme de nombreux exemples l’ont montre, la 
production, le trafic, la distribution et l’usage des 
drogues n’est surement pas un phenomene isole mais 
fait plutot partie d’un ensemble d’activites etroitement 
liees a tout une gamme d’autres pratiques illicites, 
comme la traite des etres humains, le trafic d’armes, le 
blanchiment d’argent, qui sont realisees dans une 
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impunite presque totale dans des pays caracterises par 
un environnement politique et social fragile. Ce 
cocktail explosif represente un grave danger, non 
seulement pour les Etats touches qui sont recemment 
sortis d’un conflit et qui cherchent a retablir de delicats 
equilibres internes, mais aussi pour les pays voisins, 
qui se retrouvent souvent impliques dans ces activites. 

Parallelement, et afin d’elargir leurs reseaux 
d’affaires, les cartels de la drogue utilisent souvent des 
ressources issues du trafic de drogue pour corrompre le 
personnel d’institutions etatiques peu developpees et 
remuneratrices. Ces ressources sont aussi souvent 
utilisees pour financer des activites liees aux conflits, 
notamment le terrorisme, comme nous avons pu le voir 
dans un certain nombre de pays. 

L’exemple le plus evident du lien qui existe entre 
les menaces a la securite et la culture et le trafic de 
drogue est indubitablement 1’Afghanistan ou, beaucoup 
en conviendront, les drogues et leur trafic servent a 
appuyer et alimenter l’insurrection. Toutefois, il y a de 
nombreux autres endroits, comme Haiti ou les Etats 
d’Afrique de l’Ouest, ou la production et le trafic de 
drogue non seulement ont ebranle, ou ebranlent, la 
stabilite nationale mais representent aussi 
d’importantes menaces potentielles a la securite 
regionale et intemationale. La Croatie exprime la 
profonde preoccupation que lui inspirent les 
informations concemant 1’augmentation du volume de 
drogues qui parviendrait en Afrique de l’Ouest et serait 
consomme sur place, non seulement a cause du fardeau 
supplemental que represente le nombre croissant de 
toxicomanes dans des societes generalement affaiblies, 
mais surtout a cause de la destruction et des ravages 
qu’elles causent chez les jeunes - principal tresor des 
pays en developpement - qui souffrent deja de la 
pauvrete et du chomage. 

II va de soi que les organisations de stupefiants et 
autres organisations criminelles reussissent a infiltrer 
et a contaminer de nombreux segments vitaux de ces 
societes en pleine lutte, y compris meme - comme le 
Conseil le sait deja - l’armee. 

En outre, la Croatie partage le choc et la surprise 
exprimes par le Directeur executif de l’ONUDC dans 
son recent expose devant le Conseil, en apprenant que 
l’Afrique de l’Ouest etait en train de passer lentement 
du statut de plaque toumante importante du trafic de 
drogue a celui de source du commerce des drogues, 
comme le prouvent les grosses quantites de produits 
chimiques qui sont utilises dans le traitement des 
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drogues, recemment decouvertes en certains lieux 
d’Afrique de l’Ouest. Nous exhortons le Conseil a ne 
pas ignorer ces signes avant-coureurs. En ce qui nous 
conceme, nous appuierons fermement une action 
immediate et coordonnee visant a combattre ce fleau. 

Une chose est absolument claire. Seule une action 
nationale ferine, soutenue par une cooperation 
intemationale et transregionale, peut esperer contrer 
efficacement ce phenomene. Une responsabilite 
commune et partagee, comme nous l’avons entendu a 
maintes reprises aujourd’hui, ainsi qu’une approche 
integree, equilibree et interdisciplinaire en pleine 
conformite avec les principes de la Charte des Nations 
Unies et du droit international, devraient constituer la 
base de notre action resolue. La Croatie appelle tous 
les Etats a adherer sans plus tarder a tous les 
instruments pertinents dans ce domaine, en particulier 
les trois conventions intemationales des Nations Unies 
relatives a la lutte contre la drogue et la Convention 
des Nations Unies contre la criminalite transnationale 
organisee, et a en appliquer fidelement les dispositions. 

La Croatie appuie pleinement les importantes 
mesures prises par les principaux organes de l’ONU, en 
particulier l’Assemblee generale et le Conseil 
economique et social, dans la lutte contre le trafic de 
drogue, ainsi que les activites des organismes et des 
organes competents des Nations Unies et d’autres 
entites, en particulier la Commission des stupefiants, 
l’ONUDC et l’Organe international de controle des 
stupefiants. Par ailleurs, nous esperons sincerement 
que ce debat permettra de clarifier et de preciser les 
relations et la coordination entre les acteurs du systeme 
des Nations Unies et nous permettra de determiner la 
fa9on dont le Conseil pourra apporter sa contribution 
s’agissant de cette question. 

Nous pensons que pour lutter efficacement contre 
le trafic de drogue et les activites criminelles qui 
l’entourent, il faut foumir une assistance aux 
gouvemements concemes dans certains domaines clefs, 
notamment en favorisant la creation d’autres moyens 
de subsistance et d’autres marches, en renfor9ant les 
capacites institutionnelles nationales, en faisant 
respecter 1’interdiction de la culture, de la production 
et du trafic de drogue et en utilisant de maniere 
efficace les renseignements. 

La Croatie encourage les pays concemes a 
cooperer, notamment afin de renforcer les controles 
aux frontieres et d’ameliorer les echanges et la 
coordination d’informations entre les services de 
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securite et les organismes de repression concemes afin 
de rendre toutes les mesures prises dans ces pays le 
plus efficaces possibles. Nous pensons egalement que 
les pays destinataires devraient accroitre leurs efforts 
pour reduire la demande de drogues illicites. 

La mise en oeuvre efficace d’une approche 
globale exige que des mesures integrees soient prises 
dans le cadre plus large des efforts entrepris dans les 
domaines de la securite, de la gouvemance, de la 
primaute du droit et des droits de I’homme, ainsi que 
dans le domaine de la reconstruction et du 
developpement social et economique. Nous appuyons 
fermement les processus de reforme du secteur de la 
securite dans les pays concemes, ainsi que la nouvelle 
pratique d’inclure le trafic de drogue dans les analyses 
par pays, les evaluations des missions, la planification 
des operations et la prorogation des mandats. Nous 
nous felicitons tout particulierement de I’importance 
croissante des questions relatives aux drogues dans les 
mandats des bureaux integres crees recemment. 

Nous tenons a mettre l’accent sur le role 
important joue par les organisations sous-regionales, 
regionales et intemationales, en particulier par la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest et INTERPOL, ainsi que par la societe civile 
dans la lutte commune contre le trafic de drogue et les 
activites criminelles qui l’entourent. Nous 
encourageons un renforcement de leur cooperation et 
de la cooperation avec toutes les institutions qui jouent 
un role dans cette entreprise complexe. 

Pour terminer, nous nous felicitons de la 
declaration presidentielle (S/PRST/2009/32) que nous 
venons d’adopter aujourd’hui et que nous appuyons. 
Nous remercions la delegation du Burkina Faso qui a 
pris la tete de ce processus et toutes les autres 
delegations des efforts qu’elles ont deployes. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Chine. 

M. Liu Zhenmin (Chine) (parle en chinois ): Je 
tiens a remercier la delegation du Burkina Faso d’avoir 
pris Finitiative d’organiser ce debat public du Conseil 
de securite sur la question du trafic de drogue au titre 
du point de Fordre du jour intitule « Paix et securite 
en Afrique». Je me felicite de votre presence, 
Monsieur le President, ici, a New York, pour presider 
personnellement cette seance. Je tiens egalement a 
saluer la presence parmi nous du Secretaire general, 
M. Ban Ki-moon, et du Directeur executif de FOffice 


des Nations Unies contre la drogue et le crime 
(ONUDC), M. Costa. 

Le Document final adopte a Fissue du Sommet 
mondial de 2005 souligne que les drogues, la 
criminalite transnationale et le terrorisme ont des effets 
nefastes sur le developpement mondial, la paix, la 
securite et les droits de l’homme. La communaute 
intemationale devrait prendre des mesures collectives 
pour s’attaquer a ces problemes. Cela illustre fort bien 
la grande importance que la communaute intemationale 
accorde a la lutte contre le trafic de drogue. 

A l’heure actuelle, le trafic de drogue se repand 
toujours dans certaines regions du monde. II s’agit la 
d’une question grave qui represente une menace a la 
paix et a la securite dans ces regions, en particulier en 
Afrique de l’Ouest. Ces demieres annees, le Conseil de 
securite a entendu a maintes reprises des exposes faits 
par les bureaux regionaux pour l’Afrique de l’Ouest et 
par l’ONUDC. Le debat public d’aujourd’hui sur la 
question du trafic de drogue en Afrique de l’Ouest au 
titre du point de Fordre du jour consacre a la paix et a 
la securite en Afrique revet done une importance tout a 
fait concrete. 

Le trafic de drogue est la cause principale de la 
proliferation des drogues dans le monde aujourd’hui. II 
faut que tous les pays renforcent leur cooperation 
intemationale pour pouvoir sevir contre le trafic de 
drogue. Comme il ressort des exposes que le 
Secretariat et F ONUDC ont faits au Conseil au fil des 
annees, il existe une filiere qui va de l’Amerique latine 
vers l’Europe et l’Amerique du Nord en passant par 
l’Afrique de l’Ouest. Profitant de la faiblesse du 
Gouvemement dans certains pays de 1’Afrique de 
l’Ouest, des narcotrafiquants intemationaux transitent 
par l’Afrique de l’Ouest pour acheminer leurs drogues. 
Les pays de la region sont done les victimes de cette 
situation qui non seulement suscite une criminalite 
organisee, mais qui a egalement des repercussions sur 
la stability sociale et la securite de ces pays. 

Dans le monde d’aujourd’hui, comme pour 
n’importe quel autre bien de consommation, la 
consommation entraine la demande et la demande 
entraine la creation d’un marche et stimule la 
production. Les stupefiants, en tant que bien de 
consommation special, ne font pas exception. A cause 
de l’existence dans certains pays developpes d’un 
marche relativement stable, les cartels intemationaux 
de la drogue attires par les profits enormes qu’ils 
peuvent faire sont prets a tout pour organiser la 
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production et le trafic de drogue. Les zones ou sont 
produites et par ou transitent les drogues sont souvent 
des regions economiquement sous-developpees. La 
lutte intemationale contre la drogue est fondee de ce 
fait sur une cooperation intemationale et doit respecter 
le principe de la responsabilite partagee. 

La responsabilite de renforcer leur legislation et 
l’application des lois pour sevir contre les activites 
intemationales liees au trafic de drogue incombe aux 
pays de l’Afrique de l’Ouest. Les pays developpes, ou 
la plus grande partie de la drogue est consommee, ont 
de fortes capacites et de solides controles 
gouvemementaux et doivent done assumer la 
responsabilite morale d’eliminer la consommation de 
drogue, contribuant ainsi a la lutte intemationale contre 
la drogue. 

En ce qui conceme la cooperation intemationale 
pour lutter contre la drogue, il faudrait tirer pleinement 
profit du role de premier plan que jouent les 
organisations regionales. Ces demieres annees, le 
Conseil de securite a entendu a maintes reprises des 
exposes de M. Costa sur le probleme de la drogue en 
Afrique de l’Ouest. Nous sommes profondement 
preoccupes par cette grave situation. Certains pays 
d’Afrique de l’Ouest sortent a peine d’un conflit. Ils se 
heurtent a des difficultes dans le domaine du 
developpement economique, de l’emploi de jeunes, du 
renforcement des capacites en matiere d’etat de droit et 
risquent d’etre les victimes d’incursions de la part des 
narcotrafiquants intemationaux. Dans certaines 
situations, le trafic de drogue a meme exacerbe les 
conflits dans les pays concemes et represente une 
grave menace a la paix et a la stabilite de l’Afrique de 
l’Ouest. 

La preoccupation manifestee par la communaute 
intemationale a propos de la paix et de la securite dans 
cette region devrait se concretiser par l’adoption de 
mesures pratiques pour aider les pays et les 
organisations regionales de l’Afrique de l’Ouest, telles 
que la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
de l’Ouest, a renforcer leurs capacites en matiere de 
lutte contre la drogue, de surveillance et de controle et 
a renforcer les capacites de leurs systemes judiciaire et 
de securite en matiere de lutte contre la 
narcocriminalite. La communaute intemationale doit de 
son cote aider les pays sous-developpes a developper 
petit a petit leurs economies, a creer des emplois et a 
ameliorer les conditions de vie de leurs populations, 
afin de sensibiliser les jeunes et de leur permettre de 
dire « non » a la tentation de la drogue. C’est ainsi - et 


ainsi seulement - que la lutte intemationale contre la 
drogue pourra reellement faire une difference. 

La lutte intemationale contre la drogue exige que 
l’ONU joue un role encore plus important dans la 
communication et la coordination. L’Assemblee 
generate, le Conseil economique et social et l’ONUDC 
ont fait beaucoup pour lutter contre le trafic de drogue 
a l’echelle intemationale et ont accompli de grands 
progres. Neanmoins, compte tenu de la gravite de la 
situation causee par la proliferation des drogues, les 
efforts intemationaux sont loin d’etre suffisants. La 
narcocriminalite est une tumeur maligne de la societe 
humaine. La lutte contre la drogue est done une cause 
noble et salvatrice. 

En tant que principale instance chargee de la 
promotion de la cooperation intemationale et du 
maintien de la paix mondiale, l’ONU devrait jouer un 
role encore plus important dans cette lutte. Nous 
appuyons les organes techniques competents de l’ONU 
et leur demandons de continuer leurs discussions sur le 
sujet. Nous esperons que le Conseil de securite 
continuera a accorder son attention aux travaux realises 
dans ce domaine. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Federation de Russie. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous vous remercions, Monsieur le President, 
d’avoir pris l’initiative d’organiser cette seance du 
Conseil de securite consacree au trafic de drogue qui a 
debouche sur l’adoption d’une declaration importante 
(S/PRST/2009/32). 

Le trafic de drogue constitue une menace grave et 
grandissante pour la paix et la securite intemationales. 
Associe a la criminalite organisee et au terrorisme, le 
trafic de drogue a pris des proportions dangereuses 
dans diverses regions du monde. Nous appuyons la 
determination manifestee par le Conseil de securite, 
principal organe responsable de la paix et de la securite 
intemationales, pour aider a regler ce probleme 
pemicieux. 

La grave menace que fait peser la drogue en 
provenance du territoire afghan a une portee mondiale. 
La Federation de Russie pense que ce sont les 
decisions adoptees dans le cadre du processus Paris- 
Moscou, sous les auspices de l’ONU, qui permettront 
de mobiliser la cooperation intemationale pour lutter 
contre cette menace. II est temps de reflechir aux 
moyens de developper ces decisions et de les 
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completer, en tenant compte des tendances recentes et 
de 1’evolution de la situation concemant la drogue en 
Afghanistan et aux alentours. A cet egard, nous 
estimons qu’il serait bon de convoquer une troisieme 
conference ministerielle a la fin de 2010 dans le cadre 
du processus Paris-Moscou. 

II est necessaire de creer d’urgence autour de 
l’Afghanistan des zones de protection contre la drogue 
et le terrorisme et de securite financiere. L’appel en 
faveur de l’instauration d’une cooperation 
intemationale vaste et efficace qui soit en phase avec 
cette initiative figure dans le document final de la 
conference special e sur 1’Afghanistan tenue a Moscou 
en mars 2009 sous les auspices de l’Organisation de 
Shanghai pour la cooperation. 

Nous pensons que V «Operation Channel», 
menee sous les auspices de l’Organisation du Traite de 
securite collective, est un exemple de cooperation 
efficace entre les Etats pour lutter contre les flux 
illicites de drogue. La liste des participants a cette 
operation croit chaque annee, et ses objectifs refletent 
la dimension mondiale du trafic de drogue et son lien 
avec d’autres types d’activites criminelles. En 2009, 
l’Operation s’est employee a bloquer le passage de 
l’opium afghan qui avait fait l’objet d’un trafic dans les 
Etats de la region eurasienne, de drogues synthetiques 
en provenance d’Europe et de cocaine venant 
d’Amerique latine; a freiner le flux illicite de 
precurseurs dans les Etats d’Asie centrale et en 
Afghanistan; a confisquer les armes, les munitions et 
les explosifs, qui avaient fait l’objet d’un trafic; et a 
lutter contre le blanchiment de l’argent de la drogue. 

Le probleme lie au trafic de drogue s’est 
egalement aggrave en Afrique de l’Ouest. Profitant de 
la faiblesse des mecanismes de lutte contre le trafic des 
stupefiants en Afrique de l’Ouest, des frontieres 
poreuses et des secteurs securitaires nationaux 
affaiblis, la criminalite intemationale a fait de la sous- 
region une plaque toumante majeure pour le trafic de 
cocaine. La Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest et l’Office des Nations Unies 
contre la drogue et le crime doivent renforcer leurs 
efforts a cet egard en elaborant des programmes 
operationnels de lutte contre les stupefiants. Le Bureau 
des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest devrait 
continuer d’apporter des contributions concretes aux 
travaux dans ce domaine. 

Nous considerons le probleme lie au trafic des 
stupefiants et a la criminalite transnationale organisee 


qui y est associee comme l’une des menaces les plus 
graves pour la securite des pays africains, notamment 
ceux qui sont sur la voie de leur relevement apres un 
conflit arme destructeur. 

On peut constater que le probleme de la 
propagation des stupefiants revet une dimension 
mondiale, et qu’il faut prendre des mesures plus 
resolues pour l’eliminer. 

Le President : Je donne la parole au representant 
du Japon. 

M. Takasu (Japon) (parle en anglais ) : 
J’applaudis l’initiative prise par le Burkina Faso 
d’organiser le debat d’aujourd’hui consacre au trafic de 
drogue comme menace a la securite intemationale. Je 
voudrais egalement dire ma gratitude au Secretaire 
general et a M. Antonio Maria Costa pour les 
declarations qu’ils ont prononcees. 

Le trafic de drogue pose une menace grave a la 
paix et a la securite intemationales. Nous faisons notre 
la vive preoccupation exprimee devant le lien croissant 
entre le trafic de drogue et d’autres formes de 
criminalite organisee, comme le trafic d’armes legeres 
et la traite des personnes, le blanchiment de l’argent, la 
corruption et la cybercriminalite. Dans certaines 
regions, le trafic de drogue finance les activites 
terroristes. 

Le trafic de drogue a un impact hautement 
destabilisateur, notamment sur les Etats en conflit ou 
dans des situations d’apres conflit. Leur gouvemance 
affaiblie qui les rend vulnerables fait de ces pays des 
cibles faciles pour devenir des points de transit des 
cartels du crime. L’instabilite risque de les replonger 
dans le conflit, et l’instabilite qui regne dans un pays 
peut se propager dans les pays voisins et menacer la 
stabilite regionale. Une fois qu’elle a atteint une cible 
vulnerable, cette instability peut facilement gagner 
toute la region. 

Le trafic de drogue detruit par ailleurs le tissu 
social de l’interieur. Grace aux profits generes par le 
trafic de drogue, les armes - legeres et autres - 
proliferent, tandis que les soldats - en particular les 
enfants soldats - succombent facilement a l’emprise de 
la drogue et se transforment en tueurs bmtaux. Ce 
processus prolonge le conflit, empeche d’instaurer la 
primaute du droit et entrave le developpement durable. 
II est done tout a fait approprie que le Conseil de 
securite debatte des problemes lies au trafic de drogue 
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sous Tangle de l’instauration de la stabilite et de la 
prevention des conflits. 

Les graves consequences du trafic de drogue pour 
la securite se font le plus sentir en Afrique de l’Ouest. 
De nombreux Etats de la region se trouvent touj ours 
dans des situations precaires lorsqu’ils sortent d’un 
conflit. La faiblesse de leurs institutions de 
reglementation et de leurs systemes judiciaires rendent 
ces pays attrayants pour ceux qui exploitent le trafic de 
drogue par dela les frontieres nationales. L’Afrique de 
l’Ouest reste avant tout une plaque de transit de 
stupefiants entre l’Amerique du Sud et l’Europe, mais 
le transit de grandes quantites de stupefiants represente 
une menace croissante pour la population locale. 

Le nombre de saisies de stupefiants dans la 
region semble diminuer. On peut y voir un signe 
encourageant indiquant que les efforts collectifs et les 
reglementations ont eu un effet positif. De nouvelles 
tendances inquietantes n’en apparaissent pas moins. II 
se pourrait que les routes empruntees par les 
trafiquants aient simplement ete deplacees un peu plus 
au sud le long de la cote ouest-africaine. L’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC) 
et INTERPOL ont saisi des quantites importantes de 
precurseurs utilises pour le traitement des drogues afin 
de transformer la « pasta basica » en cocaine de qualite 
superieure. On a meme constate qu’il existait un trafic 
de drogue intercontinental entre l’Afrique de l’Ouest et 
l’Afrique de l’Est. Nous devons en conclure que le 
trafic de drogue sape considerablement les efforts 
deployes en Afrique de l’Ouest pour edifier des 
societes sures, saines et prosperes. La situation est en 
train de devenir une menace pour la securite 
intemationale; des efforts concertes s’imposent done. 

En Afrique de l’Ouest, il est essentiel d’apporter 
une reponse regionale pour mettre fin a ce cycle 
negatif. Nous devons avant tout universaliser le cadre 
juridique international pour nous attaquer au trafic de 
drogue. Plus de 180 pays, nombre d’entre eux se 
trouvant en Afrique de l’Ouest, sont devenus parties a 
trois Conventions des Nations Unies : la Convention 
sur les stupefiants, la Convention sur les substances 
psychotropes et la Convention des Nations Unies 
contre le trafic illicite de stupefiants et de substances 
psychotropes. Ces accords sont les pierres angulaires 
de Teffort international visant a lutter contre le trafic 
de drogue. Nous devrions nous employer a mettre 
efficacement en oeuvre ces Conventions en Afrique de 
l’Ouest. 


Deuxiemement, les pays de la region doivent 
s’engager a instaurer des controles plus stricts aux 
frontieres et au niveau des douanes, a mettre en oeuvre 
des politiques plus energiques de lutte contre la 
corruption et a instaurer la securite interieure. La 
communaute intemationale doit aider ces pays a 
renforcer leurs capacites en formant des experts, en 
echangeant informations et en foumissant un appui 
logistique. 

Troisiemement, il est crucial que les pays de 
TAfrique de l’Ouest coordonnent leurs efforts pour 
s’attaquer au trafic de drogue grace a des strategies de 
consolidation de la paix integrees. Dans les pays qui 
sortent d’un conflit, les militaires et les officiers de 
police sont frequemment integres sans examen 
prealable ni formation veritable. Pour empecher que 
des stupefiants illicites ne s’infiltrent dans les services 
de securite, il importe de prendre des mesures pour 
reformer les secteurs militaires et de police et y 
instaurer la primaute du droit. Pour empecher les 
anciens soldats et les jeunes de prendre part au trafic 
de drogue, il est important de reinserer les anciens 
combattants et d’offrir aux jeunes des debouches 
professionnels. Le desarmement et la collecte des 
armes legeres sont egalement importants pour 
empecher les groupes criminels organises d’acquerir 
davantage d’armes perfectionnees. 

A T evidence, il existe un lien important entre les 
politiques antidrogues et la reussite des efforts de 
consolidation de la paix. Les strategies integrees de 
consolidation de la paix en Sierra Leone et en Guinee- 
Bissau accordent une haute priorite aux mesures de 
lutte contre les stupefiants, au meme titre que la 
promotion de la reforme du secteur de la securite et le 
desarmement, la demobilisation et la reintegration, la 
reinsertion des ex-combattants et la creation d’emplois 
pour les jeunes. 

Ce lien qui contribue a prevenir la reprise des 
conflits devrait etre souligne dans les prochains debats 
que le Conseil de securite tiendra sur les questions 
regionales, ainsi qu’au sein de la Commission de 
consolidation de la paix. Plusieurs entites des Nations 
Unies appuient la mise en oeuvre du plan d’action 
regional de la Communaute economique des Etats de 
TAfrique de l’Ouest pour combattre le trafic de drogue 
et le crime organise. Nous voudrions que les activites 
du Departement des operations de maintien de la paix, 
du Departement des affaires politiques, du Bureau des 
Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest, de l’ONUDC 
et d’INTERPOL soient renforcees et mieux 
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coordonnees. Elies pourraient tirer des enseignements 
utiles d’autres operations regionales, par exemple, la 
Conference des services operationnels de repression de 
la drogue en Asie et dans le Pacifique, pour 
promouvoir davantage la cooperation regionale. 

Pour terminer, le probleme de la drogue est 
debattu dans de nombreuses instances de l’ONU, 
notamment le Conseil de securite et l’Assemblee 
generale. La Commission des stupefiants a adopte cette 
annee une declaration politique et un plan d’action 
decennal courant jusqu’en 2019. Je suis persuade que 
le debat du Conseil de securite d’aujourd’hui permet 
d’avoir une vision plus large de la menace a la securite 
et de mieux comprendre la question de sorte que 
l’ensemble du systeme des Nations Unies puisse, 
veritablement et globalement, s’attaquer de maniere 
plus efficace au probleme du trafic de drogue. 

Le President : Je donne maintenant la parole a la 
representante du Bresil. 

M me Viotti (Bresil) (parle en anglais ) : Je 
voudrais, Monsieur le President, feliciter votre pays a 
l’occasion de son accession a la presidence du Conseil 
pour le mois de decembre. Votre presence ici ce matin 
et la convocation de cet important debat montrent 
l’importance que le Burkina Faso accorde a la question 
du trafic de drogue. Cela illustre egalement la volonte 
des pays africains de lutter contre ce fleau avec 
determination et engagement politique. 

La participation du Secretaire general au debut de 
la seance ce matin montre que l’ONU est parfaitement 
consciente de la necessite de s’attaquer a titre 
prioritaire a ce probleme, compte tenu de ses 
consequences potentielles pour les pays et les regions 
touches. Je remercie egalement le Directeur executif de 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime 
(ONUDC), M. Antonio Maria Costa, de son expose 
instructif. 

Par sa nature meme, la lutte contre le trafic 
international de drogue exige un effort concerte de la 
part de tous les pays touches par ce probleme. La 
communaute intemationale a deja con<;u une approche 
consensuelle pour lutter contre ce fleau. Cette approche 
reconnait que les pays de production, de transit et de 
consommation de drogues illicites ont des 
responsabilites partagees s’agissant de prevenir et de 
combattre ce probleme. Tout effort durable contre cette 
menace ne peut etre fructueux que s’il tient compte 
comme il convient de toutes les ramifications du 
commerce international de la drogue. Les solutions 


reelles supposent des actions multidimensionnelles, 
auxquelles doivent participer les acteurs clefs aux 
niveaux national, regional et international. 

C’est pourquoi le trafic international de drogue 
est avant tout une question relevant de la cooperation 
intemationale contre la criminalite transnationale 
organisee. La Convention unique sur les stupefiants de 
1961, la Convention de 1971 sur les substances 
psychotropes, la Convention des Nations Unies contre 
le trafic illicite de stupefiants et de substances 
psychotropes de 1988, et la Convention des Nations 
Unies contre la criminalite transnationale organisee de 
2000 constituent le cadre principal de cette entreprise. 
Le renforcement des institutions et l’appui au 
developpement des capacites des services de repression 
sont des elements clefs pour garantir l’application de 
ces textes. Dans certains conflits armes, et meme dans 
des pays qui sortent d’un conflit, le trafic transnational 
organise de drogue peut compromettre la paix et la 
securite nationales et intemationales. L’un des 
exemples qui vient facilement a l’esprit est le 
financement, grace au trafic de drogue, de groupes 
terroristes ou de groupes rebelles. Si un jour il est 
confronts a ces situations extremes, le Conseil de 
securite devra determiner les mesures les mieux a 
meme d’y remedier, en tenant compte des specificites 
de chaque cas. Il va de soi que les Gouvemements, 
individuellement, et la communaute intemationale dans 
son ensemble devraient tout mettre en oeuvre pour 
empecher que ce probleme n’atteigne des proportions 
aussi alarmantes. 

Le trafic de drogue tend a prosperer dans un 
contexte de denuement socioeconomique. La 
croissance economique et l’emploi, en particular pour 
les jeunes, revetent done une importance particuliere 
pour lutter contre certaines des facteurs sous-jacents 
qui permettent au probleme de se developper dans les 
pays vulnerables. Il est indispensable de prendre des 
mesures vigoureuses tant pour lutter contre les reseaux 
du trafic de drogue que pour promouvoir d’autres 
moyens de subsistance pour les populations laissees 
pour compte susceptibles de tomber dans l’economie 
de la drogue. 

L’appui a la lutte contre le trafic de drogue a ete 
designe comme l’un des domaines prioritaires du Cadre 
strategique pour la consolidation de la paix en Guinee- 
Bissau, adopte l’an dernier par la formation Guinee- 
Bissau de la Commission de consolidation de la paix, 
que le Representant permanent du Bresil a l’honneur de 
presider. Le processus d’examen de cette strategic 
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actuellement en cours a confirme l’importance que le 
pays lui-meme et les membres de la Commission 
accordent a cette question. II convient de noter que la 
formation Sierra-Leone considere egalement cette 
question comme un obstacle important au processus de 
consolidation de la paix. Ces deux formations ont 
organise plus tot cette annee une reunion conjointe sur 
ce sujet. Cette initiative a mis en lumiere I’importance 
d’une action coordonnee au niveau regional. 

A cet egard, nous attendons avec interet la mise 
en ceuvre du plan operationnel regional de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest, une initiative qui merite d’etre appuyee sans 
reserve. Nous prenons note aussi avec une vive 
satisfaction de la « West Africa Coast Initiative », mise 
au point par l’ONUDC, le Departement des operations 
de maintien de la paix, le Bureau des Nations Unies 
pour l’Afrique de l’Ouest et INTERPOL. La 
participation de l’Union africaine renforcera ce 
processus de cooperation regionale. 

Nous savons tous qu’il sera possible de faire 
progresser la lutte contre le trafic de drogue, 
d’empecher qu’il ne devienne une menace plus grande 
encore pour nos societes et d’en eliminer les causes 
profondes si les Gouvemements, les differentes entries 
du systeme des Nations Unies et les organisations non 
gouvemementales non seulement agissent en fonction 
d’un but commun, mais aussi ameliorent la 
coordination de leurs actions respectives. Le defi est de 
taille. Mais le succes de cet effort collectif nous 
permettra d’eviter les situations dans lesquelles le 
Conseil de securite doit intervenir. Tel devrait etre 
notre objectif commun. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Suede. 

M. Liden (Suede) (parle en anglais ) : II me plait 
de vous voir participer a cet important debat, Monsieur 
le President. 

J’ai l’honneur de prendre la parole au nom de 
l’Union europeenne. La Turquie, la Croatie, l’ex- 
Republique yougoslave de Macedoine, l’Albanie, la 
Bosnie-Herzegovine, le Montenegro, l’Ukraine, la 
Republique de Moldova, l’Armenie et la Georgie 
s’associent a cette declaration. 

Le debat d’aujourd’hui intervient veritablement a 
point nomme. Le trafic de drogue et les autres formes 
de criminalite organisee constituent des obstacles de 
plus en plus importants a la paix et la securite 


intemationales. Outre ses effets sanitaires et 
socioeconomiques devastateurs, le commerce de 
stupefiants contribue a l’instabilite intemationale et 
constitue une menace pour la securite des Etats. Ces 
demieres annees, l’inquietude a grandi face aux 
possibles liens qui existeraient entre le financement de 
groupes terroristes et l’argent de la drogue. Dans 
certaines regions du monde, les profits gigantesques 
issus du trafic de drogue alimentent la corruption et 
compromettent l’autorite de l’Etat, le developpement 
economique et l’etat de droit. 

Bien qu’il incombe au premier chef aux Etats 
Membres de lutter contre le probleme des stupefiants, 
la question revet neanmoins une dimension 
intemationale et requiert une cooperation aux niveaux 
mondial et regional. Le Sommet mondial de 2005 avait 
souligne la necessite de venir a bout du probleme 
mondial des stupefiants grace a une cooperation 
intemationale et a des strategies nationales. 

L’ONU et ses diverses institutions ont pris des 
mesures importantes pour renforcer la riposte 
intemationale au trafic de drogue tant au moyen d’une 
reglementation intemationale que par une assistance au 
renforcement des capacites. Ces efforts doivent se 
poursuivre. L’Union europeenne remercie l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC) 
du travail important qu’il accomplit pour aider les Etats 
Membres a renforcer leurs capacites de riposte face aux 
drogues illicites, a la criminalite et au terrorisme. Ces 
efforts doivent etre integres aux operations de maintien 
de la paix, aux activites d’appui a la consolidation de la 
paix et a la cooperation pour le developpement. 
L’Union europeenne est prete a aider l’ONU a elaborer 
une riposte plus solide face aux nouvelles exigences en 
matiere de maintien et de consolidation de la paix, y 
compris la lutte contre le trafic de drogue, d’autres 
formes de crime organise et la corruption. 

Le Plan d’action de l’Union europeenne contre la 
drogue pour 2009-2012 definit les priorites de l’Union 
europeenne en matiere de cooperation avec des pays et 
des regions tiers. Le Plan d’action cherche a renforcer 
la cooperation intemationale dans le but notamment de 
s’attaquer au probleme des itineraires empruntes par 
les trafiquants de drogue et de prevenir le 
detoumement des produits chimiques. L’Union 
europeenne a declare que le trafic de drogue, surtout 
les itineraires de stockage et de transit en Afrique de 
l’Ouest et en Afrique centrale, sont une priorite dans la 
lutte contre la criminalite organisee. Nous nous 
attaquons au caractere transregional du trafic de 
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stupefiants grace a un programme mondial qui porte 
sur l’ensemble de l’Amerique latine, des Caraibes et de 
l’Afrique de l’Ouest, ainsi que sur certains pays du 
Maghreb. Des efforts sont menes en cooperation avec 
l’ONUDC. 

Les menaces transnationales telles que le trafic de 
drogue et d’autres formes de crime organise touchent 
tous les pays, mais elles sont particulierement 
devastatrices pour les Etats en developpement et les 
pays en transition. En Afrique de l’Ouest, des 
entrepreneurs criminels ont exploite les vulnerabilites 
derivant des conflits armes survenus dans la region. En 
plus de cela, les trafiquants de drogue d’Amerique 
latine ont etabli des contacts avec des groupes 
criminels en Afrique de l’Ouest. L’evaluation, publiee 
recemment, que l’ONUDC a faite de cette menace 
dresse un tableau fort sombre de la menace que la 
criminalite organisee fait peser sur l’Afrique de l’Ouest 
et sur nous tous. L’Office europeen de police peint un 
tableau similaire, preuve de la dimension veritablement 
intemationale du defi auquel nous sommes confrontes. 

Le lien entre les cartels de la drogue de 
l’Amerique latine et les trafiquants de l’Afrique de 
l’Ouest etant de plus en plus apparent, l’Union 
europeenne a continue d’appuyer les efforts deployes 
par l’Amerique latine pour reduire l’offre de drogues, 
tout en essayant d’ameliorer la coordination des 
services de renseignement et la cooperation pratique 
entre les deux regions. 

Un element important des efforts consentis par 
l’Union europeenne en Afrique de l’Ouest est la 
mission d’appui de l’Union europeenne a la reforme du 
secteur de la securite en Guinee-Bissau. L’Union 
europeenne et ses Etats membres apportent egalement 
leur contribution a la lutte contre le trafic de drogue en 
Afrique de l’Ouest par le biais de quelque 70 projets de 
renforcement des institutions, d’appui a la formulation 
des politiques et en matiere de maintien de l’ordre. 

L’Union europeenne reaffirme son appui au plan 
d’action regional de la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest de lutte contre le trafic de 
drogue et le crime organise. En juillet, les organismes 
des Nations Unies, en cooperation avec INTERPOL, 
ont lance la «West Africa Coast Initiative» afin 
d’ceuvrer en synergie en faveur de ce plan regional. 
Cela a ete une mesure importante sur la voie du 
renforcement de la coherence de la riposte 
intemationale au crime organise dans la region. 


Outre l’Afrique de l’Ouest et l’Amerique latine, 
l’Union europeenne s’efforce d’aider l’Afghanistan a 
remedier a son probleme de trafic de drogue. Au cours 
des deux demieres annees, la situation a evolue de 
maniere positive : la culture de pavot a opium a 
diminue et la cooperation regionale de lutte contre la 
drogue a augmente. Toutefois, la production et le trafic 
de drogue restent des sources importantes de 
financement des groupes d’insurges et alimentent la 
corruption. 

L’Union europeenne appuie la Strategic nationale 
de lutte contre la drogue de l’Afghanistan et poursuivra 
avec ce pays son dialogue sur la lutte antidrogue. Les 
efforts que nous menons ensemble portent 
principalement sur des programmes de maintien de 
l’ordre, de sante publique et de developpement rural, 
dont la promotion d’activites de substitution. La 
stabilite regionale revet egalement une importance 
capitale. Recemment, le Conseil de l’Union 
europeenne a adopte un plan en vue de renforcer les 
actions menees en Afghanistan et au Pakistan. Nous 
poursuivrons nos initiatives en matiere de cooperation 
et continuerons d’accorder un appui energique aux 
activites de l’ONUDC dans la region. 

La lutte contre le trafic de drogue doit porter sur 
tous les aspects de l’offre et de la demande, ainsi que 
sur les mouvements illegaux de capitaux. Face a ce 
defi, il importe de mettre en place de meilleurs 
dispositifs de reglementation et d’intensifier les 
activites de renforcement des capacites nationales en 
matiere d’etat de droit, de stabilite socioeconomique et 
de sante publique. 

Je tiens a assurer le Conseil que l’Union 
europeenne restera un partenaire actif dans les efforts 
regionaux et intemationaux deployes pour lutter contre 
la menace posee par le trafic de drogue et d’autres 
formes de criminalite organisee. 

Le President : Je donne maintenant la parole a la 
representante de la Colombie. 

M me Blum (Colombie) {parle en espagnol ) : 
Qu’il me soit permis de vous feliciter, Monsieur le 
President, ainsi que votre pays, pour votre accession a 
la presidence du Conseil de securite pour le mois de 
decembre. Nous nous felicitons de l’initiative que vous 
avez prise de convoquer le present debat sur le defi que 
pose le probleme mondial des stupefiants, au titre du 
point de l’ordre du jour intitule « Paix et securite en 
Afrique». Nous remercions egalement le Directeur 
executif de 1’Office des Nations Unies contre la drogue 
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et le crime (ONUDC), M. Antonio Maria Costa, pour 
son expose. 

Les conclusions auxquelles est arrivee la 
Commission des stupefiants a sa cinquante-deuxieme 
session, tenue en mars de cette annee, sont 
particulierement pertinentes face au defi que le 
probleme mondial des stupefiants continue de poser 11 
ans apres la tenue de la vingtieme session 
extraordinaire de l’Assemblee generale. Dans la 
Declaration politique et le Plan d’action adoptes en 
mars de cette annee, le debat de haut niveau de la 
Commission des stupefiants a reaffirme un principe 
fondamental : chacun des maillons de la chaine que 
constitue le probleme mondial des drogues doit etre 
examine dans le cadre de la responsabilite commune et 
partagee et par le biais de la cooperation intemationale. 

Les progres realises par le Gouvemement 
colombien dans la lutte contre le probleme mondial de 
la drogue pendant plus de 30 ans sont amplement 
reconnus. Grace a une strategic fondee sur des actions 
menees contre les groupes illegaux, la reduction de la 
demande, l’affaiblissement de la structure economique 
du trafic de drogue et la reduction de l’offre en mettant 
l’accent sur l’eradication des cultures illicites, l’Etat 
colombien a obtenu d’excellents resultats. 

Le Rapport mondial sur les drogues de 2009 de 
l’ONUDC reconnait les resultats obtenus en matiere de 
reduction des cultures illicites en Colombie. Depuis 
2002, l’eradication manuelle et la pulverisation de 
cultures illicites ont augmente de 72 %. Selon 
l’ONUDC, en Colombie, la superficie totale consacree 
a la culture de coca, qui couvrait jusqu’a 160 000 
hectares au debut de la decennie, n’etait plus que de 
81 000 hectares en 2008, soit une reduction de 50 %. 
Dans son rapport, l’ONUDC estime egalement que la 
production estimee de cocaine en Colombie a baisse de 
28 % entre 2007 et 2008, une baisse encore plus 
importante que celle qui a ete observee en ce qui 
conceme la superficie consacree a cette culture. 

Du fait, entre autres facteurs, des resultats 
enregistres par la Colombie, l’adaptabilite de la 
criminalite organisee transnationale a entraine la 
dispersion geographique et la propagation dans un plus 
grand nombre de pays de la culture, la production, le 
trafic et la consommation de stupefiants. Dans le cadre 
de sa lutte globale et resolue contre le probleme 
mondial de la drogue, la Colombie a acquis une 
experience et des competences qu’elle partage 
activement par le biais de divers projets de 


cooperation. Nous avons repondu a des demandes de 
formation et d’assistance technique formulees par des 
pays d’Amerique latine et des Caraibes, d’Amerique 
centrale, d’Afrique de l’Ouest et d’Asie. Les 
conclusions du Sommet regional sur le probleme de la 
drogue dans le monde, la securite et la cooperation, 
tenu a Cartagena en 2008, se sont averees tres utiles 
pour faire face au probleme qui fait l’objet du present 
debat. A l’occasion de ce sommet, certains pays 
d’Amerique latine et des Caraibes ont notamment 
reaffirme leur volonte de renforcer les mecanismes de 
coordination et d’echange d’experiences, en ce qui 
conceme les aspects techniques et institutionnels, en 
vue de reduire les cultures illicites et la production de 
drogues illicites. Par ailleurs, la Conference 
ministerielle de la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest, tenue en octobre 2008 et 
l’adoption de la Declaration politique et du plan 
d’action a cette occasion, constituent une contribution 
importante. 

Les deux reunions que je viens de mentionner ont 
offert des occasions de promouvoir le dialogue 
interregional, en tant qu’instrument utile dans la lutte 
contre le probleme mondial des drogues. Nous 
apprecions le role que l’ONU peut jouer pour elargir et 
faciliter ce dialogue. La Colombie s’est jointe aux 
efforts de la communaute intemationale visant a 
s’attaquer au probleme du trafic de drogue a 
destination de l’Europe via la cote occidentale de 
l’Afrique. Nous participons activement a l’initiative de 
cooperation et d’echange d’informations entre les 
organes de securite des Etats contre le trafic de cocaine 
en provenance d’Amerique latine et a destination de 
l’Europe occidentale. 

En fevrier de cette annee, a eu lieu en Colombie 
la premiere rencontre avec des pays africains, 
organisee avec l’appui de l’ONU, de la Commission 
europeenne, de 1’Office des Nations Unies contre la 
drogue et le crime, de la Commission interamericaine 
de lutte contre l’abus des drogues de l’Organisation des 
Etats americains, de la Communaute des polices 
d’Amerique, de la Communaute latino-americaine et 
des Caraibes de renseignements policiers et de la 
Police nationale colombienne. Dix-neuf pays, dont sept 
pays africains, ont participe a cette rencontre. Au cours 
de cette rencontre, une formation aux techniques 
specialisees de lutte contre le trafic de drogue a ete 
dispensee, et des canaux de communication pour 
faciliter l’echange d’informations ont ete crees. 
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S’agissant du phenomene du trafic de drogue a 
destination de l’Europe via la cote occidentale de 
l’Afrique, la coordination operationnelle, bien 
qu’indispensable, ne constitue qu’un premier pas. II est 
necessaire d’orienter les efforts vers l’elaboration de 
strategies coordonnees face aux differentes 
composantes du probleme. La capacite de l’ONU a 
coordonner ces efforts est inestimable. 

L’experience de la Colombie confirme qu’on ne 
pourra realiser des progres efficaces et progressifs dans 
la lutte contre le probleme mondial des drogues que 
dans la mesure ou on parviendra a etablir un equilibre 
entre les actions visant a reduire l’offre et la demande 
de drogue. 

II est indispensable de s’attaquer a tous les 
maillons. Tous les pays concemes, qu’ils soient des 
pays producteurs, consommateurs ou de transit, doivent 
s’attaquer conjointement et avec la meme 
determination aux differentes manifestations du 
probleme. 

La Colombie reaffirme sa ferine determination a 
continuer a agir aux niveaux bilateral, regional et 
multilateral, dans le cadre des mesures efficaces de 
cooperation qui tiennent compte du caractere 
transnational, dynamique et multidimensionnel de ce 
crime. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Senegal. 

M. Badji (Senegal) : Je voudrais, tout d’abord, 
vous feliciter chaleureusement et vous dire ma 
profonde gratitude pour la belle initiative qu’a prise le 
Burkina Faso, qui preside le Conseil de securite 
pendant le mois de decembre, d’organiser, au titre du 
point de l’ordre du jour intitule « paix et securite en 
Afrique », un debat public sur le theme du trafic de 
drogue comme menace a la securite intemationale. 
Cette initiative opportune et celles qui ponctueront les 
trois prochaines semaines viennent couronner un 
travail remarquable accompli par la Republique sceur 
du Burkina Faso ces 24 demiers mois au sein du 
Conseil de securite. 

La question du trafic de drogue est d’une brulante 
actualite et est au cceur des preoccupations de la 
communaute intemationale. C’est la raison pour 
laquelle mon pays, le Senegal, accorde au debat 
d’aujourd’hui un interet tout particulier. L’importance 
que nous attachons a l’examen de la question du trafic 
de drogue se mesure a l’aune de l’ampleur des menaces 


multiples et multiformes auxquelles nous expose ce 
fleau. II va sans dire que le trafic de drogue implique 
des reseaux intemationaux bien structures, ayant des 
ramifications un peu partout a travers le monde et 
menant des activites d’une gravite telle qu’elles sapent 
l’autorite des Etats et mettent en peril la vie et la survie 
de milliers d’etres humains. 

Outre la toxicomanie, qui est un de ses 
innombrables effets devastateurs et qui constitue un 
reel probleme de sante publique, ce fleau a des 
consequences economiques et financieres desastreuses. 
Les produits de ce trafic illicite, qui sont souvent 
blanchis pour ensuite etre injectes dans l’economie 
legale, posent un reel probleme economique. En effet, 
l’affaiblissement du controle que les pouvoirs publics 
peuvent exercer sur l’economie lorsque des sommes 
importantes d’argent obtenues illegalement sont 
introduites dans le systeme financier est une source de 
preoccupation majeure, en particulier pour les pays en 
developpement. Cette menace est d’autant plus 
preoccupante qu’il est aujourd’hui etabli que le trafic 
de drogue fait le lit de plusieurs autres activites 
criminelles qui alimentent, par ailleurs, la criminalite 
transnationale organisee. 

II ne fait aujourd’hui l’ombre d’aucun doute que 
les profits substantiels en jeu dans le trafic de drogue 
attirent plusieurs groupes criminels qui en font la 
source principale du financement de leurs activites. Le 
risque est si grand que, comme l’indiquent plusieurs 
rapports de l’Office des Nations Unies contre la drogue 
et le crime (ONUDC), le lien est etabli entre le trafic 
de drogue et le financement de conflits armes dans 
plusieurs regions du monde ainsi que du terrorisme. 
Aussi, cette connexion entre le trafic de drogue et les 
autres activites criminelles telles que le blanchiment 
d’argent, la corruption, le trafic d’armes et d’etres 
humains et le terrorisme nous renseignent sur 
l’ampleur et la complexite de ce fleau, qui, a n’en point 
douter, est une serieuse menace a la paix et a la 
securite intemationales. 

L’intensification des efforts intemationaux pour 
lutter contre le trafic de drogue et les activites 
connexes a conduit, entre autres, a l’amelioration du 
cadre juridique international en la matiere. Si la 
Convention des Nations Unies de 1989 contre le trafic 
illicite de stupefiants et de substances psychotropes, 
dite Convention de Vienne, a ete la premiere riposte 
intemationale a la proliferation de ce fleau, l’adoption 
d’instruments intemationaux dans le domaine de la 
lutte contre la criminalite transnationale organisee ou 


1-63812 


31 



S/PV.6233 


la corruption permet d’apprehender les activites 
criminelles connexes. II s’agit, notamment, de la 
Convention de Nations Unies contre la criminalite 
transnationale organisee, dite Convention de Palerme, 
de 2000, et de la Convention des Nations Unies contre 
la corruption de 2003. Dans la meme veine, plusieurs 
initiatives et engagements ont ete pris aux niveaux 
regional, sous regional et national pour barrer la route 
a ce phenomene. 

En depit de tous les efforts ainsi deployes pour 
lutter contre le trafic de drogue, il y a lieu de 
reconnaitre, pour le deplorer, que ce mal n’a pas du 
tout recule et demeure encore une source de 
preoccupation majeure. Pis, ce phenomene s’est meme 
complexifie si l’on sait que les reseaux criminels 
impliques dans ce trafic illicite mettent a profit les 
progres dans le domaine des technologies de 
1’information et de la communication pour se structurer 
davantage. Ainsi, ces criminels, qui disposent de 
moyens colossaux, ne tarissent pas d’imagination et de 
precedes sophistiques pour tromper la vigilance des 
systemes de controle les plus efficaces. 

Ma delegation reste profondement preoccupee 
face a cette montee du trafic de drogue. Notre 
preoccupation est d’autant plus grande que l’Afrique, 
en particular l’Afrique de l’Ouest, est en passe de 
devenir aujourd’hui la plaque toumante du trafic 
international de drogues. Les chiffres parlent d’eux- 
memes. Selon le rapport de 2008 de l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime intitule « Le 
trafic de drogue comme menace a la securite en 
Afrique de l’Ouest», le volume de cocaine saisie par 
annee dans la region est estime a 50 tonnes environ. 

S’il apparait clairement, dans ce rapport, que les 
cartels de la drogue d’Amerique latine sont les 
predateurs de l’Afrique de l’Ouest, la raison principale 
est a trouver dans les faiblesses institutionnelles de 
certains Etats de la sous-region, qu’il convient d’aider 
dans la mesure ou ils ploient sous le poids de la 
pauvrete et connaissent, en outre, une certaine 
instability politique. Le trafic de drogue ajoute ainsi 
une etincelle dans une region deja tres inflammable et 
represente un risque reel en matiere de securite. 

Bien que l’Afrique ne produise pas ces 
stupefiants, elle subit plus fortement les consequences 
et les implications du trafic illicite de ces produits, qui 
risquent d’affaiblir son economie deja fragile et 
d’empoisonner sa population active majoritairement 
composee de jeunes. II y a done urgence a redoubler 


d’efforts pour faire face aux causes sous-jacentes de la 
vulnerability de cette region. La foumiture de 
l’assistance technique en vue de developper et de 
renforcer les capacites nationales de ces pays pour 
prevenir et combattre plus efficacement le trafic de 
drogue et la criminalite transnationale organisee, d’une 
maniere generale, est done necessaire. 

Je salue, sous ce rapport, le projet intitule 
initiative en faveur de la cote de l’Afrique de 
l’Ouest» mene par le Bureau des Nations Unies pour 
l’Afrique de l’Ouest en partenariat avec l’ONUDC et le 
Departement des operations de maintien de la paix, qui 
vise a renforcer les capacites dans le domaine de 
l’application des lois dans quatre pays pilotes que sont 
la Cote d’Ivoire, la Guinee-Bissau, la Sierra Leone et 
le Liberia. Cette initiative est en phase avec les 
objectifs du plan d’action de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO) contre le trafic de drogue, adopte en 
octobre 2008. 

Toutefois, pour tenir compte de toute la 
dimension de la lutte contre ce fleau et de ses divers 
aspects, nos actions ne doivent pas seulement se limiter 
au renforcement des capacites nationales dans le 
domaine de la reglementation et de la surveillance. 
Elies doivent aussi viser a s’attaquer aux problemes 
lies a la pauvrete, au sous-developpement et a 
l’instabilite politique et sociale, qui favorisent la 
proliferation de ce mal. 

Le trafic de drogue etant un phenomene a 
caractere transnational, une synergie d’actions aux 
niveaux regional et international est aussi necessaire 
pour y faire face efficacement et durablement. Ceci 
passe, certes, par le renforcement et 1’amelioration de 
la cooperation intemationale, notamment dans les 
domaines de l’entraide judiciaire et policiere et de 
l’echange d’informations, mais aussi, et surtout, par 
une coordination des actions de toutes les entites ainsi 
que de tous les organes impliques dans cette lutte. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’Egypte. 

M. Abdelaziz (Egypte) (parle en anglais ) : J’ai le 
plaisir de faire cette declaration en ma qualite de 
President du Mouvement des pays non alignes. Je 
voudrais, pour commencer, remercier LL. EE. le 
President et le Ministre des affaires etrangeres du 
Burkina Faso de leur initiative d’organiser cet 
important debat sur le trafic de drogue comme menace 
a la securite intemationale, et le Secretaire general de 
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sa precieuse contribution au present debat. Je tiens 
aussi a remercier M. Antonio Maria Costa, Directeur 
executif de 1’Office des Nations Unies contre la drogue 
et le crime, du rapport, des tableaux et des cartes 
detailles qu’il nous a presentes. J’aimerais aussi saisir 
cette occasion pour rendre hommage a tous ceux qui 
ont laisse la vie dans ce combat de tous les instants 
contre le trafic de drogue. 

Le Mouvement des pays non alignes reconnait le 
defi pose a la communaute intemationale par 
l’accroissement du trafic de drogue transfrontalier et 
interregional. A cet egard, nous prenons note avec 
satisfaction des efforts que deploie l’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime pour apporter aux 
pays Membres l’assistance financiere et technique dont 
ils ont besoin, notamment en Afrique, pour soutenir et 
developper leurs capacites nationales et etre mieux a 
meme de developper leurs ressources humaines et leurs 
institutions nationales, de maniere a faire face aux 
defis devastateurs qui se posent aujourd’hui a la 
communaute intemationale, a savoir le trafic de 
drogue, la corruption et la criminalite intemationale 
organisee sous toutes leurs formes. 

A l’heure de la mondialisation caracterisee par 
l’imbrication et la succession rapide des evolutions 
economiques, politiques et sociales, nous devons faire 
face aux defis existants de maniere globale et integree 
au mieux de nos interets tout en en attenuant l’impact 
sur nos societes. Le phenomene de la mondialisation, 
conjugue aux progres incessants de la technologie, met 
a rude epreuve notre capacite et nos efforts de lutte 
contre le trafic de drogue. 

De meme, nous ne saurions debattre des efforts 
de lutte contre la culture, la production et le trafic de 
drogue sans aborder les autres formes de criminalite 
intemationale organisee, ainsi que le blanchiment du 
produit de ces activites. En outre, il ne suffit plus de 
lutter contre les drogues illicites traditionnelles, dont 
les espaces de culture ont diminue au niveau mondial 
au cours de l’annee demiere; il est egalement de la plus 
haute importance de reconnaitre que les progres 
technologiques facilitent la mise au point de nouvelles 
drogues synthetiques plus nocives, plus faciles a 
transporter et a faire passer en contrebande, et moins 
couteuses a fabriquer, ce qui a favorise l’emergence 
croissante de centres de production mondiale de ces 
toxines. 

C’est pourquoi nous devons intensifier la 
cooperation intemationale contre ce nouveau defi en 
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collaborant etroitement avec l’Assemblee generale, le 
Conseil economique et social et l’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime. 

Cela a ete reaffirme au dernier Sommet du 
Mouvement des pays non alignes a Charm el-Cheikh, 
qui a reitere que des mesures plus efficaces devaient 
etre prises pour prevenir, combattre et eliminer le 
probleme mondial de la drogue sous tous ses aspects. 
Le Sommet a egalement reconnu qu’aucun 
gouvemement, aucune organisation ne pouvaient 
vaincre tout seuls cette menace, etant donne que les 
organisations criminelles liees au trafic de drogue 
travaillent en collaboration, utilisent une approche 
transfrontaliere et multiplient les itineraries de leur 
trafic et leurs methodes de distribution. En 
consequence, la cooperation, la coordination et 
l’engagement de tous les pays et de toutes les regions 
sont essentiels pour vaincre ce phenomene. 

Le Sommet a en outre souligne de nouveau que la 
lutte contre le probleme mondial de la drogue est une 
responsabilite commune et partagee qui devrait etre 
entreprise dans un cadre multilateral. Cette lutte ne 
peut etre effectivement menee a bien qu’en ameliorant 
la cooperation regionale et intemationale en pleine 
conformite avec les objectifs et les principes de la 
Charte des Nations Unies et les autres dispositions du 
droit international, en particular le respect de la 
souverainete et de l’integrite territoriale des Etats, le 
principe de la non-ingerence dans leurs affaires 
interieures ainsi que le principe de l’egalite. Une telle 
cooperation requiert des efforts plus soutenus afin de 
prevenir et de combattre tous les aspects du probleme 
mondial de la drogue, y compris la reduction de la 
demande, et de formuler des solutions adequates, 
notamment des programmes et des strategies de 
developpement durable de substitution. 

Les trafiquants de drogue profitent 
systematiquement des frontieres poreuses et de la 
faiblesse des institutions de securite dans certaines 
regions. Ces quelques demieres annees ont montre que 
c’est le cas en Afrique, en particular en Afrique de 
l’Ouest, ou plusieurs Etats Membres se relevent apres 
de longs conflits, retablissent leurs institutions et 
renforcent leurs capacites. L’explosion de la production 
et du trafic de drogue a un effet negatif sur les efforts 
generaux deployes pour instaurer le developpement 
durable en Afrique. 

La proliferation de ce phenomene est en outre une 
menace a la securite sur le continent, d’autant que les 
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produits du trafic sont soit blanchis au moyen des 
systemes financiers nationaux, portant ainsi atteinte a 
leur reputation et paralysant leur developpement, soit 
utilises pour acheter des armes legeres et de petit 
calibre. Etant donne qu’il s’agit la de l’un des 
principaux facteurs qui alimentent les conflits, 
l’instabilite et le terrorisme en Afrique, il menace les 
pays africains de retomber dans le conflit. 

En outre les augmentations recentes de la 
consommation illicite de drogue, en particulier de 
drogues synthetiques, ont des effets negatifs sur les 
efforts que fait 1’Afrique - en cooperation avec 
l’Assemblee generale et le Conseil economique et 
social et en collaboration avec les organisations et 
institutions regionales et sous-regionales africaines, 
comme l’Union africaine et la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO) - pour realiser les objectifs de 
developpement convenus au plan international et 
enonces dans les documents finals des grandes 
conferences et sommets des Nations Unies, tels que les 
objectifs du Millenaire pour le developpement. 

Le Sommet du Mouvement des pays non alignes 
de Charm el-Cheikh a reaffirme que la traite des etres 
humains continue egalement de poser un grave defi a 
l’humanite et requiert une reponse intemationale 
concertee. II a exhorte les Etats a multiplier leurs 
efforts pour lutter contre la traite des etres humains en 
contribuant activement, entre autres choses, a la mise 
en place d’un partenariat mondial contre ces crimes 
inhumains. Un tel partenariat viserait a ameliorer la 
coordination et l’echange d’informations, en particulier 
en protegeant les droits des victimes de la traite. 
L’ONU doit done elaborer une approche coherente et 
generale pour combattre ce crime; cela peut se faire par 
un processus de consultations entre les Etats Membres, 
lance par le President de l’Assemblee generale, 
concemant un plan d’action mondial de lutte contre la 
traite des etres humains, qui serait adopte par 
l’Assemblee generale. En outre le Mouvement des pays 
non alignes salue les efforts presentement deployes par 
l’Assemblee dans ce domaine et se felicite du role de 
premier plan que joue rOffice des Nations Unies 
contre la drogue et le crime (ONUDC) dans la lutte 
contre ce crime grave. 

Le Mouvement des pays non alignes estime qu’il 
est urgent de se concentrer sur le trafic croissant de 


drogue en Afrique occidentale. II est grand temps que 
la communaute intemationale, en pleine collaboration 
avec l’ONU, apporte son appui sans equivoque aux 
efforts des Etats de l’Afrique de l’Ouest et de la 
CEDEAO visant a combattre ce crime. Les dirigeants 
politiques de la region ont affirme leur attachement a 
cette lutte en adoptant la Declaration politique de la 
CEDEAO sur la prevention de l’abus des drogues, le 
trafic de drogue et la criminalite organisee en Afrique 
de l’Ouest. La CEDEAO a egalement commence a 
creer des structures et a adopter des strategies et des 
programmes en vue de resoudre les aspects multiples 
du trafic et de la production de drogue. II est 
main tenant temps que la communaute intemationale 
renforce ces efforts en apportant son appui politique, 
financier et technique total a la sous-region afin 
d’utiliser effectivement et efficacement chaque 
instrument et chaque mecanisme dont elle dispose et 
d’elaborer ceux qui sont encore necessaires pour lutter 
contre le probleme de la drogue en Afrique occidentale. 

Dans ce contexte, le Mouvement des pays non 
alignes met l’accent sur la necessite d’ameliorer le 
partenariat qui existe entre l’Afrique et l’ONU, par 
l’intermediaire de l’Assemblee generale, du Conseil 
economique et social et de l’ONUDC. Cela doit se 
faire de maniere integree et globale, en se fondant sur 
les experiences accumulees et les legons apprises, et en 
pleine cooperation avec les organisations regionales 
africaines et l’lnstitut africain pour la prevention du 
crime et le traitement des delinquants ainsi que 
d’autres entites. 

Le succes des efforts de consolidation de la paix 
en Afrique, en particulier en Afrique occidentale, reste 
egalement tributaire du degre d’appui accorde par 
l’ONU aux pays africains et aux structures regionales, 
en vue de renforcer les institutions nationales et 
regionales, afin que soient rapidement et effectivement 
mis en oeuvre divers plans d’action et strategies pour 
lutter contre la criminalite transnationale et surmonter 
les obstacles au developpement durable. 

Le President : Etant donne qu’il reste sur ma 
liste un certain nombre d’orateurs qui ne se sont pas 
encore exprimes et en raison de l’heure tardive, je me 
propose, avec l’assentiment des membres du Conseil, 
de suspendre la seance jusqu’a 15 h 15. 

La seance est suspendue a 13 h 20. 
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